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PRÉAMBULE

	 nnoncé dans la convention d’objecti fs et de gestion (Cog) pour la pér iode 
2009-2012, repr is dans cel le de 2013-2017, a ider les fami l les confrontées à 
des événements ou des dif f icultés fragi l isant la v ie fami l ia le est un continuum 

dans les objecti fs assignés à la branche Famil le. Cel le-ci a pour vocation «d’accom-
pagner l’ensemble des fami l les ayant des enfants, dans toute leur diversité, par une 
of fre de service combinant le versement des prestations et la mise en œuvre de 
disposit i fs d’action fami l ia le » (1). Le socle national des interventions de travai l socia l 
place l’accompagnement social au cœur de cette pol i t ique.

Le principe d’une offre de service systématique, structurée autour des domaines du 
soutien à la parentalité, du logement, de l’insertion sociale et professionnelle permet-
tant d’aller au-devant des familles les plus vulnérables, afin de les soutenir dans des 
moments dif f iciles, ponctuels de leur vie, y a été posé. En fi l igrane, l’enjeu a consisté à 
rendre lisible les contributions du travail social sur cet axe. Les objectifs et les modali-
tés de mise en œuvre possibles pour chacune des offres de service du socle national 
de travail social ont été dressés dans un dossier Repères (2) dans lequel les Caisses 
d’allocations familiales (Caf) ont puisé des éléments, tant politiques que techniques et 
opérationnels nécessaires pour élaborer les actions.

Les grandes étapes des of fres de service y f igurent. Le premier contact ou la ren-
contre avec la famille pour déterminer la nature de l’intervention à engager par la Caf 
sont présentés comme le préalable nécessaire à l’évaluation de la situation permettant 
de dessiner l’of fre de travail social. Cel le-ci prend la forme alors d’une intervention 
ponctuel le, de premier niveau, consistant en des informations et des or ientations. 
El le est l’introduction à l’intervention de niveau plus approfondie, l ’accompagnement 
social, qui recherche, à par tir d’une pr ise en compte globale de la s ituation de la per-
sonne, son adaptation à son nouvel environnement et son autonomie.

Si le socle national de travail social s’impose aux Caf, i l n’en demeure pas moins que les 
interventions sociales suscitées par ce travail peuvent aussi être multiples. En lien avec 
les projets de territoire, avec le repérage des besoins sociaux et l’identif ication de pu-
blics cibles, justif iant leur pertinence, sont construites aussi par les Caf les réponses les 
plus adaptées aux besoins sociaux recensés. La déclinaison de ce travail relève de leur 
compétence en prenant appui fondamentalement sur leurs travail leurs sociaux, et aussi 
sur la couverture partenariale existante, au premier rang desquels le tissu associatif.

A

(1) CNAF. « Convention d’objectifs et de gestion entre l’Etat et la CNAF 2013-2017 ». 2013.
(2) CNAF. « Les offres de service du socle national de travail social et leurs contributions à l’offre 
globale de service ». Travail social. Dossier Repères. 2012.
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CONTEXTE ET OBJECTIFS 
DE L’ÉTUDE

	  C ’est dans ce contexte que les dif f-

érentes of fres de travai l socia l de la 

Caf de Par is s’inscr ivent. Parmi 

cel les-ci, cer taines, relevant du domaine du 

soutien à la parental i té, suscitent aujourd’hui 

des interrogations, notamment l’of fre d’ac-

compagnement social auprès des fami l les 

al locataires qui v ivent une séparation, au re-

gard de la faiblesse de leur réponse (cf. carte).

Les modal i tés d’intervention de travai l so-

cia l dans ce cadre reposent sur deux types 

d’of fre, indiv iduel le et col lective : un courr ier 

est adressé à l’a l locataire qui a informé la Caf 

de sa s ituation de séparation, pour entrer en 

contact avec un travai l leur social, et dans 

ce courr ier, les destinataires sont aussi invi-

tés à consulter le s ite internet de la Caf pour 

par tic iper à une séance col lective d’infor-

mation. Les al locataires concernés peuvent 

être aver tis par mai l de l’organisation de ces 

séances col lectives. Pour les fami l les non al-

locataires, l ’information se fa it par voie d’af f i-

chage dans les l ieux d’accuei l de type action 

sociale des par tenaires.

Sur la pér iode 2016-2017, 6 783 al locataires 

ont déclaré une séparation auxquels la Caf a 

envoyé un courr ier leur proposant d’échan-

ger avec un travai l leur social, mais aussi les 

invitant à par tic iper à une séance d’informa-

tion. Parmi eux, 5 680 n’ont pas répondu à 

l’of fre d’accompagnement social de la Caf.

Le nombre de parents qui s’inscr ivent aux 

séances col lectives est aussi très fa ible et ce 

constat est pérenne depuis 2015, année de 

démarrage de cette action. Des ajustements 

ont été mis en place visant l’organisation 

de ces séances avec des associations de 

médiation fami l ia le en présence de jur istes. 

Les horaires ont été élargis sur des plages 

susceptibles de permettre aux fami l les de 

se rendre disponibles, en f in de journée 

jusqu’au début de la soirée (3), et des modes 

de garde ont été proposés pour les jeunes 

enfants. Mais le constat demeure : la mobi l i-

sation des fami l les en réponse à cette of fre 

n’a pas trouvé de mei l leure audience, a lors 

qu’i l semblerait que sur cer tains terr i toires 

métropol i ta ins, l ’of fre suscite un réel intérêt.

Finalement, l ’enjeu posé est de comprendre 

pourquoi les fami l les concernées ne ré-

pondent pas à cette of fre de travai l socia l, 

en dépit des s ituations compl iquées voire 

douloureuses qu’el les sont amenées à v ivre 

lorsqu’el les sont confrontées à la sépara-

tion du couple. Légit imement investie d’un 

rôle dans ce domaine, la direction de la Caf 

de Par is souhaite se donner les moyens de 

mieux comprendre les obstacles qui font 

écho à cette non réponse, et de recuei l l i r 

le sentiment des fami l les concernées et les 

besoins qu’el les sont susceptibles d’exposer 

af in d’adapter son of fre d’accompagnement.

El le a souhaité que la Cel lu le technique de 

réf lexion et d’aide à la décis ion (Ctrad) (4) 

soit associée à la recherche d’éléments ex-

pl icati fs et aux recuei ls d’information auprès 

des fami l les, tout en gardant la maî tr ise de 

l’ouvrage, par l’intermédiaire du Bureau des 

études et du développement et du respon-

sable de la Mission Parental i té. De concer t 

avec la cel lu le d’études, c’est une démarche 

de type quantitati f qui a été retenue au tra-

vers d’une enquête auprès des fami l les 

concernées par une séparation et qui en ont 

tenu informée la Caf de Par is.

(3)  Afin de faciliter la participation des allocataires aux séances d’informations collectives, la 
Caf de Paris a aménagé les horaires en proposant qu’elles se situent en fin de journée, de 18 
heures 30 à 21 heures.
(4) Service d’études des Caf en Île-de-France.
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(5)  L’analyse cartographique porte sur 6 431 allocataires ayant déclaré une séparation à la Caf 
et qui sont restés à Paris. Par voie de conséquence, ont été représentés cartographiquement 
les 756 répondants à l’offre de travail social qui n’ont pas déménagé de Paris, soit un taux de 
réponse départemental de 11,8 %.

Carte : Analyse de la réponse (5) à l’offre d’accompagnement social des familles 
ayant déclaré une séparation conjugale à la Caf de Paris sur la période 2016-2017

I

Lecture : Dans le 1er arrondissement de Paris, 35 allocataires ont déclaré une rupture conjugale entre 2016 et 2017. Parmi eux, de 14 à 16 % ont 
répondu à l'offre d'accompagnement social de la Caf de Paris.

(XX) : Nombre d’allocataires de l’arrondissement ayant déclaré une rupture conjugale sur la période 2016-2017

Taux de réponse départemental : 11,8%
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MÉTHODOLOGIE

l  est donc convenu que l’étude doit permettre de cerner les impacts de la sé-
paration sur la v ie des dif férents membres de la fami l le, et plus par ticul ièrement, 
les bouleversements dans les relations de l’enfant avec son ou ses parents. C’est 

aussi la dégradation de la s ituation f inancière, les dif f icultés au regard du logement, 
de même que les tensions et conf l i ts entre les parents qui y sont approchés. Deux mo-
ments clés sont investigués, le moment de la séparation et le vécu après la séparation.
L’offre d’accompagnement social mise en œuvre par la Caf est au cœur de l’enquête : 
que pensent-ils des modes de contact, quelles réactions suscite la réception du cour-
rier de la Caf, dans lequel sont annoncées l’organisation des séances d’information et 
l’offre d’accompagnement social de la famille.

Concernant les ra isons de la non réponse à l’of fre d’accompagnement social, la 
compréhension des facteurs qui sont intervenus dans ce non recours est regardée 
sous l’angle des dynamiques qui s’opposent à par tic iper à ces séances d’informa-
tions/rendez-vous indiv iduels avec un travai l leur social, qui relèvent, et c’est une 
hypothèse sans doute, d’engagements pr is d’ores et déjà avec d’autres acteurs l iés 
au sujet de la séparation, d’autres sphères sur lesquel les les fami l les prennent appui, 
mais également de pointer les contraintes (matér iel les, géographiques, organisa-
tionnel les) auxquel les doivent fa ire face les fami l les pour être en mesure d’accepter 
de répondre à l’of fre d’accompagnement social.
L’étude doit fa ire ressor tir la connaissance des attentes qu’i ls sont susceptibles de 
formuler concernant la Caf et le regard qu’i ls por tent sur les deux niveaux d’interven-
tion des travai l leurs sociaux : d’une par t, l ’écoute, l’information, l’or ientation et, d’autre 
par t, l ’accompagnement plus approfondi. Celui-ci repose sur la gestion budgétaire, 
le logement, l ’inser tion professionnel le, l ’accès aux lois irs et aux vacances, l’infor-
mation sur les droits, sur les modes de garde, sur les aides ménagères, l’a ide psy-
chologique, l’invitation à par tic iper à des groupes de parole avec des associations…

Bien évidemment le recuei l de la parole des fami l les autour du soutien psycholo-
gique, de l’accompagnement dans la durée dans le cadre des pensions al imentaires 
est investigué. I l était souhaité de la isser une place à l’expression des al locataires par 
question ouver te, sur les attentes af in de mieux comprendre s i l ’of fre mise en place 
est en correspondance avec leurs attentes et aspirations et connaî tre les pistes 
d’amél ioration.
Finalement, est sous-jacente l’interrogation des al locataires sur la légit imité de la Caf 
d’appor ter ce type d’aide aux fami l les.

Pour mettre au point le questionnaire, élaboré avec le Bureau des études et du dé-
veloppement et le responsable de la Mission Parental i té, trois travai l leurs sociaux 
ont été rencontrés par l’intermédiaire du service des interventions sociales du 
centre de Finlay. I l était souhaité aussi de tester le questionnaire auprès de fami l les. 
Cependant, parmi la dizaine de personnes contactées, seule une a répondu favora-
blement à cette sol l ic i tation.
L’étude mobi l ise la démarche de type quantitati f par questionnaire. Le publ ic v isé 
par cette étude est les fami l les al locataires ayant reçu un courr ier de la Caf infor-
mant des of fres de travai l socia l relatives à la séparation, et qui n’y ont pas répondu. 
Le questionnaire a donc été transmis par voie d’e-mai l à 5 680 al locataires. Parmi ces 
5 680 allocataires contactés, 1 304 ont répondu au questionnaire en ligne, soit 23,0 %.
Lors du nettoyage de la base de travai l, ont été retirés 26 questionnaires pour les-
quels i l manquait toutes les données sociodémographiques nécessaires au tra ite-
ment statistique des données ; ont été retirés également, 157 questionnaires dont 
les taux de non réponse étaient trop élevés.
Ainsi, 1 121 questionnaires ont été exploités, soit 86,0 % des répondants (6).
Toutes les données exploitées dans le document sont issues de l’enquête par ques-
tionnaire « Le non recours à l’of fre de travai l socia l : Le cas des séparations conju-
gales sur la pér iode 2016-2017 » réal isée par la Ctrad en 2018 (cf. annexe 1).

I

(6) L’échantillon représentatif, autrement dit, cet échantillon possède les mêmes caractéris-
tiques de la population initiale que l’on souhaite étudier. Les propriétés particulières de la popu-
lation initiale peuvent être estimées à partir de l’échantillon.

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale





11

Partie I : Le profil des allocataires et les caractéristiques 
de leur rupture

Le prof i l des al locataires

    S i tu at io n fa m i l ia le :  u n t ie rs d e s a l lo cata i re s 
s’e st  sé pa ré lé g a le m e nt

Plus d’un a l locataire sur 3 v i t seul après une v ie 
mar ita le ou PACS, environ un a l locataire sur 4 est 
divorcé et dans la même propor tion (26,5 %), cer-
ta ins v ivent une séparation de fa i t (cf. f igure 1). 

(7) D’une part, ce sont souvent les femmes qui sont responsables du dossier allocataire pour le foyer. D’une autre part, la proportion des femmes alloca-
taires varie en fonction des prestations perçues. Par exemple, cette proportion est très importante concernant les aides à la petite enfance. (JACQUOT 
A., 2018).
(8) Cf. Annexe 2. Lecture d’une représentation graphique en boîte à moustaches.
(9) INSEE, RP2014 géographie au 01/01/2016.

N = 1 121 (Taux de réponse : 100 %)
Lecture : 38,6 % des allocataires qui ont déclaré une séparation vivent 
isolés après une vie maritale ou un PACS.

Figure 1. Répartition des allocataires selon la si-
tuation familiale (en %)

Figure 1. Répartition des allocataires selon la situation familiale (en %)

N = 1 121 (Taux de réponse : 100 %)

Lecture : 38,6 % des allocataires qui ont déclaré une séparation vivent isolés après une vie maritale ou un PACS.

38,6 

26,5 

26,0 

6,0 

1,3 0,9 0,7 
Isolement après vie maritale 
ou PACS 
Séparation de fait 

Divorce 

Séparation légale 

Veuvage 

Reprise mariage/vie maritale 

Vie maritale/Mariage/PACS 

Même si l ’étude por te sur les a l locataires ayant vécu 
une séparation, il existe dans l’échantillon 1,6 % des 
allocataires ayant actuellement une vie maritale/ma-
riage/PACS et 1,3 % qui est en situation de veuvage.

I l est impor tant de remarquer qu’au travers des 
questions ouver tes, une dizaine d’a l locataires a s i-
gnalé une erreur de ciblage de la par t de la Caf. Leur 
changement de s i tuation est intervenu à la suite du 
décès de leur conjoint(e) et non d’une séparation.

    Âg e m oye n :  la  m oi t ié  d e s a l lo cata i re s s’e st 
sé pa ré e ju ste a p rè s 40 a ns

L’âge moyen des a l locataires est de 41 ans avec 
une var iat ion de 21 à 69 ans, dont la moit ié se s i tue 
entre 36 et 47 ans. Concernant leur ex-conjoint(e), 
l ’âge moyen enregistré est de 43 ans, et peut va-
r ier entre 15 et 75 ans avec 50 % du nombre des 
ex-conjoints ayant de 38 à 49 ans (cf. f igure 2).

À noter également une surreprésentation des 
femmes dans la base de travai l (91,8 %), cepen-
dant cette caractér ist ique ne sera pas pr ise en 
compte dans l’analyse car el le est bia isée (7).

    N iveau d e d ip lô m e :  la  m a jo r i té d e s a l lo ca-
ta i re s e st  d ip lô m é e d e l ’e nse ig ne m e nt s u p é-
r ie u r

Plus d’un a l locataire sur 2 est diplômé de l’ensei-
gnement supér ieur (à par t i r du niveau Bac+2), ce 
qui est en concordance avec des études, notam-
ment de l’ Insee, sur le niveau de diplôme des ha-
bitants du dépar tement de Par is (9). Cette pro-
por tion est plus élevée que cel le observée au 
niveau national. Quant à leur ex-conjoint(e), le 
n iveau de diplôme de l’enseignement supér ieur 
est relat ivement moins élevé que celui des a l lo-

Allocataires : N1 = 1 121 (TR : 100 %)
Ex-conjoints : N2 = 888 (TR : 79,3 %)
Lecture : L’âge des a l locata ires var ie entre 21 et 69 ans, une moit ié a moins de 41 ans, l ’autre moit ié p lus ; 25 % des a l locata ires ont de 21 à 
36 ans, 50 % de 37 à 47 ans, 25 % de 48 à 69 ans (8).

Figure 2. Âge moyen des allocataires et de leur ex-conjoint(e) Figure 2. Â
ge m

oyen des allocataires et de leur ex-conjoint(e)

A
llocataires : N

1 = 1 121 (TR
 : 100 %

)

E
x-conjoints : N

2 = 888 (TR
 : 79,3 %

)

Lecture : L’âge des allocataires varie entre 21 et 69 ans, une m
oitié a m

oins de 41 ans, l’autre m
oitié plus ; 25 %

 des allocataires ont de 21 à 36 ans, 50 %
 de 37 à 47 ans, 25 %

 de 48 à 69 ans.

[!] Il y a une note en bas de page à la fin de la lecture du graphique.
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N1 = N2 = 1 039 (TR : 92,7 %)
Lecture : La proportion des allocataires diplômés d’un Master-Maîtrise-DEA-DESS-Doctorat est de 27,2 %.

Figure 3. Niveau de diplôme des allocataires et de leur ex-conjoint(e) (en %)

cataires et la propor tion des ex-conjoints n’ayant 
aucun diplôme est plus du double (cf. f igure 3).

    N o m b re d’e nfa nts :  P lu s d e 3 foye rs a l lo-
cata i re s s u r  10 so nt co m p osé s d e 3 e nfa nts 
ou p lu s

Globalement, un a l locataire sur 4 a déjà un/des 
enfants d’une union précédente. Toutes catégo-
r ies confondues, enfants en commun et hors union, 
plus de 6 allocataires sur 10 ont jusqu’à 2 enfants 
(cf.tableau 1). Les famil les nombreuses, c’est-à-dire 
famil les ayant 3 enfants ou plus, sont plus d’un tiers 
(34,8 %) et cela varie jusqu’à 10 enfants, c’est le cas 
pour 2 famil les allocataires parmi les enquêtées 
(l’une comprend 6 enfants en commun et 4 enfants 
hors union, l’autre comprend 5 enfants en commun 
et 5 hors union). Près d’une famil le sur 10 est une 
famil le très nombreuse de 5 enfants ou plus.

De manière détai l lée, en examinant le nombre 
d’enfants en commun des a l locataires avec leur 
ex-conjoint(e), i ls ont en moyenne 2 enfants, 25 % 
en ont un(e) seul (e) et 50 % ont jusqu’à 3 enfants 
en commun. Le nombre d’enfants en commun at-
teint 7 dans deux fami l les a l locataires (cf. f igure 4). 
Quant aux enfants hors union, les a l locataires en 
ont en moyenne presque 2 (1,77 enfant plus pré-
cisément), 25 % en ont un(e) seul (e), 50 % en ont 
jusqu’à 2 et ce chif f re peut var ier jusqu’à 5 enfants 
hors union dans deux foyers.

Lecture : 27,7 % des allocataires ont seulement 1 enfant, que ce soit en commun avec leur ex-conjoint(e) ou d’une autre union ; 33,9 % ont un seul enfant 
en commun avec leur ex-conjoint(e) ; 46,5 % ont un seul enfant né d’une autre union.

Tableau 1. Répartition des allocataires selon le nombre d’enfants (en %)

Enfants en commun : N1 = 1 121 (TR : 100 %)
Enfants hors union : N2 = 260 (TR : 96,7 %)
Note : Question sur le nombre d’enfants hors union posée aux 269 allo-
cataires déclarant avoir des enfants d’une autre union.
Lecture : Le nombre d’enfants des allocataires varie de 1 à 10, en com-
mun avec leur ex-conjoint(e) et/ou nés d’une autre union. Le nombre 
d’enfants en commun varie de 1 à 7, donc 25 % des allocataires ont un 
seul enfant en commun, 25 % en ont 2, 25 % en ont 3, 25 % en ont de 
4 à 7 enfants. Le nombre d’enfants nés d’une autre union varie de 1 à 
5, donc 25 % en ont un(e) seul(e), 75 % en ont jusqu’à 2 et 25 % en ont 
de 3 à 5 enfants.

Figure 4. Nombre d’enfants en commun et hors 
union

Figure 3. Niveau de diplôme des allocataires et de leur ex-conjoint(e) (en %)

N1 = N2 = 1 039 (TR : 92,7 %)

Lecture : La proportion des allocataires diplômés d’un Master-Maîtrise-DEA-DESS-Doctorat est de 27,2 %.
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DEA-DESS-
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Grandes	Ecoles-
Ecole	d'ingénieur
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21,9 

9,3 

4,0 

3,4 

12,3 

10,9 

14,8 

19,6 

9,3 

11,5 

7,6 

11,3 

20,2 

27,2 

9,7 

6,8 

0% 20% 40% 60% 80% 100% 

Ex-conjoint(e) 

Allocataire 

Sans diplôme CEP-Brevet des collèges 
CAP-BEP Baccalauréat, Brevet supérieur, professionnel 
BTS-DUT-DEUG Licence 
Master-Maitrise-DEA-DESS-Doctorat Grandes Ecoles-Ecole d'ingénieur 

Tableau 1. Répartition des allocataires selon le nombre d’enfants (en %)

Nombre d'enfants Total En commun Hors union
1 enfant 27,7 33,9 46,5
2 enfants 37,6 40,4 37,3
3 enfants 16,2 17,3 10
4 enfants 9,9 6 5,4
5 enfants 3,7 1,9 0,8
6 enfants 2,4 0,4 -
7 enfants 1,1 0,2 -
8 enfants 0,9 - -
9 enfants 0,4 - -
10 enfants 0,2 - -
Lecture : 27,7 % des allocataires ont seulement 1 enfant, que ce soit en commun avec leur ex-conjoint(e) ou d’une autre union ; 33,9 % ont un seul enfant en commun avec leur ex-conjoint(e) ; 46,5 % ont un seul enfant né d’une autre union.
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Les caractéristiques de la séparation

    U ne d u ré e d e l ’u n io n d e 11  a ns e n m oye n ne

I l  ex iste une grande var iat ion concernant la durée 
de l’union dans l’échantil lon, des unions ne dépas-
sant pas un an jusqu’à des unions qui ont duré plus 
de 30 ans (cf. f igure 5). Plus précisément, il y a 1,3 % 
des unions dont la durée est de moins d’un an et une 
de 35 ans.

N = 903 (TR : 80,6 %)
Lecture : 18,3 % des allocataires se sont séparés avant 5 ans d’union.

7. Séparation par consentement mutuel
N = 1 024 (TR : 91,3 %)

8. Séparation conflictuelle
N = 463 (TR : 98,7 %)
Note : Question posée aux 469 allocataires qui ne se sont pas séparés 
par consentement mutuel 
Lecture : 54,2 % des allocataires se sont séparés par consentement 
mutuel et parmi ceux qui ne se sont pas séparés par consentement 
mutuel, 88,1 % ont eu une séparation conflictuelle.

Figure 5. Répartition des allocataires selon la du-
rée de l’union (en %)

Figures 7&8. Répartition des allocataires selon le 
caractère de leur séparation (en %)

Plus d’un quar t des a l locataires a eu une durée de 
l’union qui var ie entre 5 ans jusqu’à moins de 10 ans. 
I l est à remarquer que la propor tion des unions de 5 
à 10 ans est plus impor tante que cel le de moins de 
5 ans, et 13,2 % des a l locataires ont vécu une rup-
ture conjugale au bout de 20 ans ou plus de l’union.

    Pe u d e sé pa rat io ns p r ise s co njo inte m e nt 
pa r le s d e u x m e m b re s d u cou p le

Les données montrent que presque la moit ié des 
a l locataires ont pr is eux-mêmes l’in i t iat ive de la 
séparation. La propor tion des ruptures in i t iées par 
les deux membres du couple est seulement de 
23,9 % (cf. f igure 6).

N = 1 039 (TR : 92,7 %)
Lecture : 48,1 % des allocataires ont pris l’initiative de se séparer.

Figures 6. Répartition des allocataires selon l’ini-
tiateur de la séparation (en %)

  La prédominance des séparations par 
consentement mutuel avec un recours moindre 
à la médiation famil iale

D’une par t, plus de la moit ié des séparations sont 
par consentement mutuel, et parmi les a l locataires 
qui ne se sont pas séparés par consentement mu-
tuel, presque 9 a l locataires sur 10 ont vécu une 
séparation conf l ictuel le (cf. f igures 7&8). 

D’une autre par t, moins de 2 a l locataires sur 10, 
lors de la rupture conjugale, ont fa i t appel à une 
médiation (cf. f igure 9). Parmi ceux ayant fa i t appel 
à une médiation, i l faut préciser que 64,6 % l’ont 
fa i t par le bia is d’un médiateur fami l ia l, les autres 

Figure 5. Répartition des allocataires selon la durée de l’union (en %)

N = 903 (TR : 80,6 %)

Lecture : 18,3 % des allocataires se sont séparés avant 5 ans d’union.
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Figures 6. Répartition des allocataires selon l’initiateur de la séparation (en %)

N = 1 039 (TR : 92,7 %)

Lecture : 48,1 % des allocataires a pris l’initiative de se séparer.
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Figures 7, 8. Répartition des allocataires selon le caractère amiable ou non de leur séparation (en %)

7. Séparation par consentement mutuel 8. Séparation conflictuelle
N = 1 024 (TR : 91,3 %) N = 463 (TR : 98,7 %)

Note : Question posée aux 469 allocataires qui ne se sont pas séparés par consentement mutuel 

Nb %
Non	réponse 97 Non	réponse
OUI 555 54,2 OUI
NON 469 45,8 NON
Total 1121 Total
Total	réponse 1024 100,0 Total	réponses

54,2 

45,8 

OUI NON 

88,1 

11,9 

OUI NON 

Figures 7, 8. Répartition des allocataires selon le caractère amiable ou non de leur séparation (en %)

7. Séparation par consentement mutuel 8. Séparation conflictuelle
N = 1 024 (TR : 91,3 %) N = 463 (TR : 98,7 %)

Note : Question posée aux 469 allocataires qui ne se sont pas séparés par consentement mutuel 

Nb %
Non	réponse 97 Non	réponse
OUI 555 54,2 OUI
NON 469 45,8 NON
Total 1121 Total
Total	réponse 1024 100,0 Total	réponses

54,2 

45,8 

OUI NON 

88,1 

11,9 

OUI NON 

N = 1 113 (TR : 99,3 %)
Lecture : Seulement 14,4 % des allocataires ont fait appel à une média-
tion lors de leur séparation.

Figure 9. Répartition des allocataires selon le re-
cours à une médiation (en %)

Figure 9. Répartition des allocataires selon le recours à une médiation (en %)

Non	réponse
OUI
NON
Total
Total	réponse

N = 1 113 (TR : 99,3 %)

Lecture : Seulement 14,4 % des allocataires ont fait appel à une médiation lors de leur séparation.
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par d’autres professionnels (avocat, psychologue, 
assistant socia l ou juge des af fa ires matr imonia l 
(JAF)).

I l s’agit d’un résultat assez modeste en pre-
nant en compte le fa i t que la médiation fami l ia le 
a été valor isée et por tée par di f férentes insti-
tutions. Dans l’activ i té des Caf, le secteur de la 
médiation fami l ia le a trouvé progressivement 
une place depuis le mi l ieu des années 1990, qui 
a été of f ic ia l isée dans la circula ire d’or ientation 
d’action socia le fami l ia le 1997-2000 et précisée 
pour ses modal i tés pratiques dans une circula ire 
sector iel le d’action socia le du 6 ju i l let 1998 (10). 
Ce secteur continue de voir de for tes structura-
tions et progressions depuis. La l i t térature sur ce 
sujet montre que la médiation fami l ia le n’a pas 
trouvé son audience.

Cer tes, en regardant de plus près les a l locataires 
qui ont vécu une séparation conf l ictuel le dans la 
base de travai l, soit 408 al locataires, moins d’un 
sur 5 a eu recours à une médiation. Ce constat 
conf irme, une fois de plus, que le recours à des 
médiateurs demeure toujours restreint mal-
gré leur vocation de contr ibuer à la résolution 
des conf l i ts dus à la rupture conjugale et mal-
gré la valor isation por tée par les insti tut ions. 

Cette par t assez impor tante des a l locataires 
dont la rupture conjugale a été conf l ictuel le et qui 
n’ont pas fa i t appel à la médiation fami l ia le (plus 
de 8 a l locataires sur 10) méritera it une at ten-
tion par t icul ière dans l’objecti f de mener à bien 
la mission de soutien à la parental i té de la Caf.

La nature des dif f icultés pendant et 
après la séparation

Les bouleversements dans la v ie quotid ienne des 
a l locataires à la suite d’une rupture conjugale ont 
été examinés sous trois aspects : d i f férends ren-
contrés avec l’ex-conjoint, changements engen-
drés par la séparation et les di f f icultés se manifes-

tant sous di f férentes formes (d’ordre f inancier, des 
tensions relat ionnel les, l iées au logement, etc.).

    D e fo r te s te ns io ns au tou r d e la  p e ns io n 
a l im e nta i re

Une propor tion impor tante des a l locataires dé-
clare avoir des conf l i ts avec leur ex-conjoint(e) sur 
la question de la contr ibution à l ’entretien et à l ’édu-
cation des enfants après la séparation. Plus de 4 
a l locataires sur 10 se trouvent dans des conf l i ts 
l iés à la pension a l imentaire, un t iers dans des 
conf l i ts l iés à la garde des enfants (cf. f igure 10). 
Un autre t iers des a l locataires soul igne les ten-
sions au niveau du logement. Cependant, un 
peu moins d’un a l locataire sur 4 déclare ne pas 
avoir eu de di f férends avec son ex-conjoint(e).

En se focal isant sur les a l locataires ayant eu 
d’autres types de di f férends avec leur ex-
conjoint(e) (répondu « Autre »), i l  ressor t qu’une 
grande par t des di f férends por te sur la rupture 
el le-même, comme par exemple la prestation 

(10) JEANNOT G. « Les CAF et la médiation familiale : quelles réalités, quels enjeux ? [Une enquête menée dans trois caisses d’Allocation familiales] ». 
Recherches et Prévisions, n°70, 2002. La médiation familiale. Premiers éléments d’évaluation, p. 49-67.
(11) La modalité exclusive, si elle est choisie, exclut toutes les autres réponses possibles.

N = 1 111 (TR : 99,1 %)
Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 3 réponses. La modalité « Nous n’avons pas eu de différends » est exclusive (11).
Lecture : 41,2 % des allocataires déclarent avoir eu des différends liés à la pension alimentaire avec leur ex-conjoint(e) pendant la séparation.

Figure 10. Différends rencontrés avec son ex-conjoint(e) pendant la séparation (en %)Figure 10. Différends rencontrés avec son ex-conjoint(e) pendant la séparation (en %)

N = 1 111 (TR : 99,1 %)

Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 3 réponses. La modalité « Nous n’avons pas eu de différends » est exclusive.

Lecture : 41,2 % des allocataires déclarent avoir eu des différends liés à la pension alimentaire avec leur ex-conjoint(e) pendant la séparation.

[!] Il y a une note en bas de page.
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Logement 

Dettes et les emprunts contractés 
pendant la vie commune 

Partage des biens 

Autre 

Nous n'avons pas eu de différends 

« Mon expulsion de la maison avec mon fils 
comme forme de vengeance, car j’ai osé 
demander le divorce. »

Fe m m e, 36 a n s ,  d ivo rc é e,  u n e nfa nt
d i p lô m é e d ’u n BTS / D UT/ D EU G

« Nous souffrons de violence psycholo-
gique de la part de mon ex-mari et nous 
ne recevons aucune aide. Il manipule la 
justice avec ses mensonges, si bien qu’il 
a réussi à me faire condamnée au pénal. 
Mon mari a été diagnostiqué dépendant 
af fectif et immature, mais il n’est pas pris 
en charge correctement, i l manipule son 
médecin qui s’est immiscé dans la procé-
dure et qui va être blâmé par le Conseil 
Départemental de l’Ordre des Médecins. 
Ce trouble de l’immaturité af fective (per-
vers narcissique) doit être urgemment pris 
en charge par la société ! »

Fe m m e, 49 a n s ,  d ivo rc é e,  5 e nfa nts
d i p lô m é e d ’u n e G ra n d e Ec o l e- Ec o l e d ’ I n g é n i e u r
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(12) ROUYER V. et al. « Les enfants et leurs parents dans la séparation conjugale : l’importance de la relation coparentale ». 
Dialogue, n°202, 2013, p. 89-98.

N = 1 088 (TR : 97,1 %)
Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 4 réponses. La modalité « Il n’y a eu aucun changement » est exclusive.
Lecture : 34,8 % des allocataires ont dû déménager/changer de quartier/commune.

Figure 11. Changements opérés en raison de la séparation (en %)

« Je suis sans domicile fixe une semaine sur 
deux, accueill ie par ma famille et des amis. 
L’autre semaine, je suis chez mes enfants, 
à l’ex-domicile familial. Je suis toujours en 
recherche de logement au bout d’un an et 
demi de séparation. »

Fe m m e, 54 a n s ,  v i t  i s o l é e a p rè s vi e m a ri ta l e o u Pac s 
2 e nfa nts ,   d i p lô m é e d ’u n B acc a l au ré at- B revet s u p é ri e u r, 

p rofe s s io n n e l

« Je dois travailler davantage, je suis su-
rendettée. » 

Fe m m e, 37 a n s ,  s é p a ré e l é g a l e m e nt 
2 e nfa nts ,  d i p lô m é e d ’u n M a ste r- M a î tr i s e- D E A- D ES S-

D o cto rat

« Ne pouvant pas payer mon loyer et n’ob-
tenant pas de logement social, je suis ex-
pulsée avec mes enfants le 8 mai. »

Fe m m e, 47 a n s ,  v i t  i s o l é e a p rè s vi e m a ri ta l e o u Pac s 
2 e nfa nts ,  d i p lô m é e d ’u n CAP- B EP

« J’ai dû changer notre alimentation, notre 
chauffage, faire des économies sur l’eau, 
vêtements, coif fure, hygiène, etc. J’ai dû 
expliquer à mes fil les que nous pouvions 
plus partir en vacances. J’ai mis en place 
une éducation positive basée sur la commu-
nication non violente. J’ai dû me former aux 
conséquences psycho-traumatiques de la 
violence sur les enfants et les adultes. J’ai 
dû me former à l’éducation positive. J’ai dû 
apprendre à vivre avec le syndrome post-
traumatique de mes enfants et le mien. »

Fe m m e, 49 a n s ,  s é p a ré e d e fa i t ,  3 e nfa nts
d i p lô m é e d ’u n M a ste r- M a î tr i s e- D E A- D ES S- D o cto rat 

« Le comportement de ma fil le aînée montre 
des signes de replie [sic] sur elle-même. »

Fe m m e, 45 a n s ,  s é p a ré e d e fa i t
2 e nfa nts ,  d i p lô m é e d ’u n CAP- B EP

Figure 11. Changements opérés en raison de la séparation (en %)

N = 1 088 (TR : 97,1 %)

Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 4 réponses. La modalité « Il n’y a eu aucun changement » est exclusive.

Lecture : 34,8 % des allocataires ont dû déménager/changer de quartier/commune.
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J'ai dû changer-trouver un emploi 

Les enfants ont dû changer d'école 

Les enfants ont dû changer d'activité 
de loisirs ou l'arrêter 

Autre 

Il n'y a eu aucun changement 

compensatoire, les papiers administrati fs ou le 
fa i t qu’un conjoint ne voula it pas une séparation 
du couple. Le deuxième dif férend plus impor tant 
est celui l ié aux enfants, que ce soit l ’organisation 
de la garde des enfants, les di f férents points de 
vue concernant le mode d’éducation des enfants 
ou le manque de responsabi l i té d’un parent. Le 
harcèlement psychologique, la v iolence verbale 
et physique (conjugale a ins i que post-séparation), 
jusqu’à la menace de mor t, sont aussi abordés. 

    D e s cha ng e m e nts d e d ive rse s natu re s 
p ou r ré o rg a nise r  le  q u ot id ie n,  m a is la  q u e s-
t io n d u lo g e m e nt e st  la  p lu s p ré o ccu pa nte

Un peu plus d’un a l locataire sur 3 a déménagé 
de son quar t ier/commune après la séparation. 
Les changements qui pourra ient engendrer des 
impacts directs sur les enfants (mode de garde 
pour les enfants, changement d’école, d’activité de 
loisirs) sont cités dans une moindre mesure (res-
pectivement 22,2 %, 14,1 % et 12,3 %) (cf. figure 11).
Néanmoins, le changement de résidence de l’un 
des parents, les arrangements (parfois conflictuels) 
des parents sur les questions de la garde des en-
fants, de la pension alimentaire lors d’une sépa-
ration conjugale engendrent forcément des ré-
percussions sur la v ie et le développement des 
enfants. Ces incidences var ient en fonction de 
l’âge des enfants au moment de la séparation (12).

Parmi les 11,6 % des a l locataires déclarant d’autres 
changements opérés à la suite de la séparation, 
la plupar t se s i tue sur le plan professionnel et le 
logement. Les changements professionnels ci tés 
concernent les modif ications d’horaires auxquels 
i ls ont été contra ints : un nombre d’heures de tra-
vai l à la hausse pour fa ire face aux di f f icultés f i-
nancières, à la baisse pour assurer la garde des 
enfants, ou bien un arrêt temporaire ou déf in i t i f du 
travai l. Quant aux changements l iés au logement, 
sont ci tés les cas de déménagement, d’expuls ion, 
d’endettement l ié au non paiement du loyer, d’hé-
bergement dans la fami l le ou des t iers, etc. 

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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De plus, les a l locataires ont fa i t état de change-
ments dans le compor tement des enfants, tra-
duisant a ins i les répercussions de la rupture des 
parents sur la santé psychologique des enfants.

    L a d é g rad at io n d e la  s i tu at io n f ina nciè re 
e st  la  p re miè re sou rce d e d i f f icu l té s a p rè s la 
sé pa rat io n

À la suite de la rupture conjugale, plus de 6 a l lo-
cataires sur 10 constatent une dégradation de leur 
s i tuation f inancière. Arr ivent ensuite les di f f icultés 
l iées aux relat ions avec leur ex-conjoint(e) ou avec 
leur entourage proche (cf. f igure 12). 

La réorganisation de la v ie après la séparation 
est également une préoccupation impor tante, 
sur le plan professionnel ou personnel comme la 
garde des enfants et la recherche d’un nouveau 
logement. Une propor tion très fa ible de fami l les 
enquêtées (7,2 %) ne constate aucune di f f iculté 
après la séparation. 

S’agissant de la modal i té « Autre », même si peu 
d’a l locataires se sont expr imés (seulement 2,2 %), 
force est de constater une prédominance des di f-
f icultés psychologiques, suiv ies par cel les d’ordre 
professionnel, a ins i que des di f f icultés sur le plan 
de la santé, mais dans une ampleur beaucoup plus 
fa ible. 

I l est également impor tant de remarquer que, mal-
gré des propor tions relat ivement impor tantes des 
a l locataires déclarant ne pas avoir eu de di f férends 
avec leur ex-conjoint(e) (24,6 %) ni de changement 

N = 1 116 (TR : 99,6 %)
Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 3 réponses. La modalité « Je n’ai rencontré aucune difficulté » est exclusive.
Lecture : 62,5 % des allocataires déclarent rencontrer une dégradation de la situation financière à la suite de la séparation.

Figure 12. Difficultés rencontrées à la suite de la séparation (en %)
Figure 12. Difficultés rencontrées à la suite de la séparation (en %)

N = 1 116 (TR : 99,6 %)

Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 3 réponses. La modalité « Je n’ai rencontré aucune difficulté » est exclusive.

Lecture : 62,5 % des allocataires déclarent rencontrer une dégradation de la situation financière à la suite de la séparation.
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Autre 

Je n'ai rencontré aucune difficulté 

« J’ai vendu tout ce qui avait de la valeur, 
emprunté à ma famille, arrêté tout abonne-
ment sauf téléphone. »

Fe m m e, 50 a n s ,  s é p a ré e d e fa i t
u n e nfa nt,  d i p lô m é e d ’u n BTS- D UT- D EU G

« Dif ficultés psychologiques liées à la sé-
paration et au changement de vie. » 

Fe m m e, 43 a n s ,  d ivo rc é e, 
2 e nfa nts d i p lô m é e d ’u n M a ste r- M a î tr i s e- D E A-

D ES S- D o cto rat

« Dépression honte humiliation pauvreté. » 

Fe m m e, 51 a n s ,  s é p a ré e l é g a l e m e nt
3 e nfa nts ,  d i p lô m é e d ’u n M a ste r- M a î tr i s e- D E A- D ES S-

D o cto rat

opérés en ra ison de la séparation (31,7 %), la par t 
des a l locataires ayant répondu « Je n’a i rencontré 
aucune di f f iculté » est très fa ible, seulement 7,2 %. 
Ces trois dernières modal i tés étant des réponses 
exclusives pour chacune des questions respec-
tives, i l est logique de constater que, à la suite 
d’une rupture conjugale, même s’i l n’y a ni d i f fé-
rend entre les deux conjoints, n i changement dans 
l’organisation de leur v ie quotidienne, le surgisse-
ment des di f f icultés sur divers champs est quasi-
inéluctable, notamment sur le plan f inancier. Plus 
précisément, 92,8 % des a l locataires déclarent 
rencontrer/avoir rencontré des di f f icultés à la suite 
de la séparation, dont 62,5 % sur le plan f inancier.
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Partie II : La nature du soutien et ses sources pour les familles confron-
tées à la question de la séparation

La nature du soutien

    Le s sou t ie ns f ina ncie r  et  p sycholo giq u e 
e n tête d e s b e soins ex p r im é s ta nt,  p e nd a nt, 
q u’a p rè s la  sé pa rat io n

Une rupture conjugale provoque auprès des a l lo-
cataires des besoins impor tants en matière de 
soutien sous di f férentes formes (f inancière, jur i-
dique, fami l ia le, etc.). Parmi ces formes, les sou-
tiens f inancier et psychologique recuei l lent les 
plus for tes propor tions, respectivement 61,8 % et 
49,7 %. Environ un a l locataire sur 3 a besoin de 
soutien fami l ia l et jur id ique pour mieux gérer cette 
situation. I l faut remarquer qu’une partie des alloca-
taires n’a pas eu ou ressenti un besoin de soutien 
lors de leur rupture conjugale (cf. f igure 13). 

N =  1 114 (TR : 99,4 %)
Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 3 réponses. La modalité « Je n’ai pas eu ou ressenti de besoin de soutien » est exclusive.
Lecture : 61,8 % des allocataires déclarent avoir ressenti un besoin de soutien financier durant la séparation ou la période qui a suivi la séparation.

Figure 13. Besoins de soutien des allocataires pendant/après la rupture (en %)
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N =  1 114 (TR : 99,4 %)

Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 3 réponses. La modalité « Je n’ai pas eu ou ressenti de besoin de soutien » est exclusive.

Lecture : 61,8 % des allocataires déclarent avoir ressenti un besoin de soutien financier durant la séparation ou la période qui a suivi la séparation.
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so nt le s p lu s im p o r ta nts p ou r le s a l lo cata i re s 
à u n hau t n iveau d e fo rm at io n

Contrairement à l ’hypothèse que les a l loca-
ta ires par is iens qui, avec un niveau de diplôme 
plus élevé que la moyenne nationale, détien-
draient une plus for te autonomie dans la gestion 
des di f f icultés et conf l i ts inhérents à une rup-
ture conjugale, auraient donc moins, voire pas 
du tout de besoin de soutien pour y fa ire face, 
l ’analyse montre cependant un l ien s igni f ica-
t i f entre le niveau de diplôme des a l locataires et 
leur besoin de soutien (13). Toutefois, i l existe des 
dif férenciations en termes de nature de soutien 
en fonction du niveau d’instruction (cf. f igure 14).

D’une manière détai l lée, bien que les a l locataires 
diplômés de l’enseignement supér ieur expr iment 
avoir un besoin de soutien f inancier relat ivement 
plus fa ible par rappor t à d’autres moins diplômés 
(16,5 %, le résultat le plus bas), i ls manifestent en 

(13) Test de Khi-Deux significatif, p=0,002.

« Je n’ai jamais reçu de courrier me proposant un accompagnement 
social. » 

Fe m m e, 36 a n s ,  s é p a ré e d e fa i t
4 e nfa nts ,  d i p lô m é e d ’u n e Li c e n c e

« Je n’ai jamais reçu de votre part l’invitation d’accompagnement 
social à laquelle fait allusion votre email. » 

H o m m e, 43 a n s ,  s é p a ré d e fa i t ,  2 e nfa nts
d i p lô m é d ’u n M a ste r- M a î tr i s e- D E A- D ES S- D o cto rat

« Je ne savais pas que la Caf proposait ce genre de service. » 

Fe m m e, 46 a n s ,  d ivo rc é e,  2 e nfa nts
d i p lô m é e d ’u n M a ste r- M a î tr i s e- D E A- D ES S- D o cto rat

Très peu se sont expr imés dans la rubr ique 
« Autre » pour fa ire par t de leur ressenti en ma-
tière de besoin, mais cer ta ins ont tenu à dire, 
d’entrée de jeu, qu’i ls n’ont pas eu connais-
sance de l’of fre d’intervention de travai l socia l.

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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N = 1 032 (TR : 92,1 %)
Lecture : Parmi les allocataires qui n’ont pas de diplôme, 30,7 % expriment un besoin de soutien financier contre 16,5 % parmi ceux diplômés d’une 
Grande École et/ou une École d’ingénieur.

Figure 14. Besoins de soutien en fonction du niveau de diplôme des allocataires (en %)
Figure 14. Besoins de soutien en fonction du niveau de diplôme des allocataires (en %)
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Financier Psychologique Juridique Administratif Familial Autre Pas de besoin de soutien 

revanche un plus grand besoin de soutien psy-
chologique et jur id ique (respectivement 29,5 % et 
23,0 %, le niveau le plus élevé). En ef fet, les a l lo-
cataires diplômés d’une grande école et/ou école 
d’ingénieur, censés avoir plus de moyens pour 
fa ire face à une rupture conjugale et avoir moins 
de besoin de soutien f inancier, ont vra isemblable-
ment, compte tenu des enjeux l iés à leur s i tuation, 
besoin d’appui jur id ique et psychologique pour y 
fa ire face.

En outre, les besoins de soutien des a l locataires 
ont également un l ien s igni f icati f avec le niveau de 
diplôme de leur ex-conjoint(e). L’analyse montre 
plus ou moins la même tendance : plus le niveau 
de formation de l’ex-conjoint(e) de l’a l locataire est 
élevé, plus ce dernier a des besoins impor tants en 
soutien psychologique et jur id ique, tandis que le 
besoin de soutien f inancier devient relat ivement 
moins impor tant.

Des attentes dif férenciées selon les 
phases de la rupture

    Le s sou t ie ns f ina ncie r  et  p sycholo giq u e 
e n tête q u e l le  q u e so i t  la  ca racté r ist iq u e d e la 
sé pa rat io n

L’analyse des données a permis d’établ i r une rela-
t ion s igni f icative entre les besoins de soutien des
al locataires et les di f férentes caractér ist iques de 
leur rupture conjugale (14), à savoir l ’in i t iateur de la 

séparation, son caractère amiable ou conf l ictuel, et 
la présence d’enfants issus d’une autre union (15).

De pr ime abord, i l est c la ir qu’i l existe une for te 
prédominance des besoins de soutien f inancier 
et psychologique des a l locataires, quel le que 
soit la nature de la séparation (cf. f igure 15). Pour 
chaque champ examiné ( in i t iateur de la sépara-
tion, séparation par consentement mutuel, etc.), 
la di f férence entre les modal i tés est relat ivement 
négl igeable avec un écar t qui var ie de 0 à 5 points 
de pourcentage. En examinant d’une manière plus 
détai l lée chacune des caractér ist iques de la sépa-
ration, i l apparaî t des divergences plus par lantes 
entre les di f férentes modal i tés. 

S’agissant de l’in i t iateur de la séparation, le fa i t 
que la rupture conjugale soit in i t iée ou non par les 
deux membres du couple fa i t var ier s igni f icative-
ment leurs besoins de soutien. En ef fet, i l  existe 
des écar ts non négl igeables en matière de be-
soins de soutien psychologique et jur id ique entre 
les séparations in i t iées par les deux membres du 
couple et cel les in i t iées par une seule personne 
(que ce soit par l ’ex-conjoint(e) ou l’a l locataire lu i-
même), avec les charges psychologique et jur i-
dique nettement plus fa ibles pour les a l locataires 
sor tant d’une rupture in i t iée par les deux membres. 
De plus, la par t des a l locataires déclarant ne pas 
avoir besoin de soutien est beaucoup plus impor-
tante dans le cas d’une séparation in i t iée par les 
deux conjoints (8,2 % contre 4,4 % quand c’est l ’a l-

(14) Les tests de Khi-Deux significatifs, p=0,03 dans le cas de croisement avec la présence des enfants hors union, ps<0,01 pour toutes les autres carac-
téristiques en question.
(15) La présence des enfants hors union fait varier significativement les besoins de soutien des allocataires après la séparation, alors que celle des 
enfants en commun n’a pas d’influence significative.
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Taux de réponse : De 90,9 à 98,3 %
Note : Les questions ont été posées à l’ensemble de 1 121 allocataires, sauf celle concernant la séparation conflictuelle qui a été posée aux allocataires 
répondant « Non » à la séparation par consentement mutuel, soit 469 allocataires. La répartition entre différents types de besoin de soutien a été calculée 
sur une base de 100 % pour chaque modalité.
Lecture : Parmi les allocataires qui se sont séparés par consentement mutuel, 29,3 % ont besoin d’un soutien financier contre 27,7 % parmi ceux qui ne 
se sont pas séparés par consentement mutuel.

Figure 15. Besoins de soutien en fonction de la nature de la séparation (en %)
Figure 15. Besoins de soutien en fonction de la nature de la séparation (en %)
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locataire in i t iateur de la séparation et 2,6 % quand 
la séparation a été in i t iée par son ex-conjoint(e)). 
In f ine, l ’expression des a l locataires sur le plus 
for t besoin de soutien psychologique témoigne 
de l’ef fet dévastateur de la séparation, lorsque 
la rupture est à l ’in i t iat ive d’un des conjoints.

Quant à la nature de la séparation, par consente-
ment mutuel ou non, la di f férence se trouve tou-
jours dans les besoins de soutien psychologique 
et jur id ique. Les a l locataires ne s’étant pas sépa-
rés par consentement mutuel manifestent des 
besoins relat ivement plus forts en matière de sou-
tien psychologique (25,5 % contre 21,6 %) et juri-
dique (18,9 % contre 14,5 %). Parmi ces derniers, 
la part des allocataires qui n’ont pas ressenti un 
besoin de soutien est effectivement plus faible en 
comparaison de celle des allocataires qui se sont 
séparés par consentement mutuel (2,7 % contre 
6,2 %). En poursuivant l’analyse sur ces allocataires 
dont la rupture conjugale ne s’est pas déroulée de 
façon amiable, certains ont vécu une séparation 
conflictuelle, d’autres non. Les a l locataires ayant 
subi une rupture conf l ictuel le expr iment un be-
soin de soutien jur id ique par t icul ièrement accen-
tué (19,9 % contre 11,9 %). En revanche, ceux qui 

ne se sont pas séparés par consentement mutuel ni 
subi de conflit ont beaucoup plus de besoin de sou-
tien familial (21,2 % contre 14,8 %). Enfin, parmi les 
allocataires qui ne se sont pas séparés par consen-
tement mutuel, la part qui déclare « ne pas avoir res-
senti le besoin de soutien » est relat ivement plus 
fa ible dans le cas d’une séparation conf l ictuel le.

La présence des enfants hors union inf lue s igni-
f icativement sur les besoins de soutien des a l lo-
cataires, sur tout en matière de soutien f inancier. 
Plus précisément, en comparant les a l locataires 
ayant des enfants hors union avec ceux n’en 
ayant pas, i l existe un écar t de 4,2 points de 
pourcentage dans leur besoin de soutien f inan-
cier. La présence d’enfants hors union accen-
tue d’autant plus les di f f icultés d’ordre f inan-
cier après une rupture d’union et engendre un 
besoin de soutien f inancier plus conséquent. 
El le engendre également cer ta ines var iat ions en 
termes de besoins de soutien psychologique, 
jur id ique et administrati f, mais les écar ts restent 
très minimes (moins de 2 points de pourcentage).

Concernant la durée de l’union, contra irement à 
l ’hypothèse qu’el le aurait une inf luence s igni f icative 

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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sur les di f férents types de besoin de soutien des a l-
locataires lors de la rupture du couple, l ’analyse ne 
montre aucune var iat ion s igni f icative en ce sens.

I l faut également remarquer qu’à Paris, depuis 2015, 
la part des ruptures d’union par consentement mutuel 
augmente (de 72,7 % en 2014, à 75,1 % en 2015 et 
jusqu’à 78,5 % en 2016), couplée avec un net recul 
du nombre total des ruptures d’union (une baisse de 
12,7 % sur la période 2015-2016) (16). 

Cette augmentation des séparations par consente-
ment mutuel au sein de la population par is ienne 
pourra it également être une piste af in d’expl iquer 
le fa ible taux de réponse au courr ier de la Caf de 
Par is dans le cadre de cette of fre de travai l socia l.

    Le s sou t ie ns f ina ncie r  et  p sycholo giq u e 
e n tête q u e l  q u e so i t  le  b ouleve rse m e nt p ro-
vo q u é pa r la  ru ptu re

En par tant d’un constat global, les besoins de sou-
tien var ient s igni f icativement en fonction des di f f i-
cultés rencontrées par les a l locataires à la suite de 
leur séparation. Les besoins de soutien f inancier et 
psychologique restent toujours les plus impor tants 
quel le que soit la di f f iculté à la suite de la sépara-
tion, suiv is par les besoins de soutien jur id ique et 
fami l ia l, et le besoin de soutien administrati f arr ive 
en dernier parmi les di f férents types de soutien. 
Cependant, i l  existe des di f férenciations par t icu-
l ières révélant une cer ta ine cohérence entre les 
deux var iables en question (cf. tableau 2).

(16) Ministère de la Justice, 08/2017.

Taux de réponse :  De 96,5 à 98,9 %
Note : Cercles rouges pour l’inversement de la hiérarchie entre le besoin de soutien financier et psychologique, cercles bleus pour l’inversement de la 
hiérarchie entre le besoin de soutien juridique et familial.
Lecture : Parmi ceux qui ont des différends avec son ex-conjoint(e) en matière de partage des biens, 23,3 % ont un besoin de soutien financier, 25,8 % 
ont un besoin de soutien psychologique.

Tableau 2. Besoins de soutien en fonction des difficultés rencontrées à la suite de la séparation (en %)
Tableau 2. Besoins de soutien en fonction des difficultés 
rencontrées à la suite de la séparation (en %)

Financier Psycholo
gique Juridique Familial Administratif Autre Pas de besoin 

de soutien TOTAL

Différends rencontrés avec son ex-conjoint(e) :
La pension alimentaire 29,9 23,9 20,8 14,9 8,4 0,4 1,7 100
La garde des enfants (résidence alternée, semaine, 
vacances...) 27,5 24,6 19,9 16,6 8,5 0,5 2,3 100

Le logement 30,3 23,1 18,3 15,3 10,6 0,2 2,1 100
Le partage des biens 23,3 25,8 22,3 15,1 9,7 0,6 3,1 100
Les dettes et les emprunts contractés pendant la vie 
commune 31,2 23,4 16,8 14,3 13,7 0 0,6 100

Autre 22,8 27,4 17,8 18,3 9,1 2 2,5 100
Nous n'avons pas eu de différends 29,5 19 8,8 19,3 8,6 0,9 13,9 100
Changements opérés à cause de la séparation :
J'ai dû déménager-changer de quartier, de commune 28,5 23,6 18,5 16,8 9,3 0,3 3 100
Les enfants ont dû changer d'école 30,7 22,4 19,9 14,9 8,8 0 3,3 100
J'ai dû trouver un mode de garde pour les enfants 29,8 23,1 17,2 17,7 10,2 0 2,1 100
J'ai dû changer-trouver un emploi 30,1 24,3 17,8 15,5 10,1 0,4 1,9 100
Les enfants ont dû changer d'activité de loisirs ou 
l'arrêter 31,9 20,9 19,8 12,7 13,3 0,3 1,2 100

Autre 28,6 26,6 16,9 13,3 11,3 1 2,3 100
Il n'y a eu aucun changement 27,9 21,2 14 18,4 7,8 0,8 9,9 100
Difficultés rencontrées après la séparation :
Une dégradation de la situation financière 33,8 23,3 15,8 14,8 9,8 0,7 1,7 100
Un bouleversement dans mes relations avec mes 
enfants 26,8 26,1 17,5 19,1 7,6 0,3 2,5 100

Des tensions ou conflits avec mon ex-conjoint 27,5 24,8 19,6 16,8 8,7 0,4 2,1 100
Des tensions ou conflits avec ma famille, mes amis, 
mon ex belle-famille 23,7 28,8 15,3 20,3 10,7 0 1,1 100

Une réorganisation de mon temps professionnel-
personnel 29,4 23,2 15,4 17 10,6 0,3 4,1 100

La recherche d'un nouveau logement 29,6 23,6 17,3 16,1 10,1 0,3 3 100
La garde des enfants 26,7 23,3 15,3 18,6 11,9 0,3 3,8 100
Autre 23,7 30,5 16,9 13,6 10,2 3,4 1,7 100
Je n'ai rencontré aucune difficulté 19 16,5 14 15,7 9,1 1,7 24 100

En ef fet, entre le besoin de soutien f inancier et 
psychologique, i l existe une prédominance mar-
quante du soutien f inancier. Néanmoins, le soutien 
psychologique devient plus nécessaire quand les 
a l locataires doivent fa ire face aux problèmes l iés 
au par tage de biens et ceux l iés aux tensions avec 
leur entourage proche (fami l le/ex-bel le-fami l le ou 
amis).

Quant aux besoins de soutien jur id ique et fami-
l ia l, le soutien jur id ique est toujours plus impor tant 
sauf quand les a l locataires doivent fa ire face aux 
di f f icultés l iées à la réorganisation du quotidien, 
sur tout avec la garde des enfants ou d’ordre rela-
t ionnel (boulerversement dans la relat ion avec les 
enfants, réorganisation de la v ie personnel le-pro-
fessionnel le, tensions avec la fami l le/ex-bel le-fa-
mi l le, etc.).

En f i l igrane, les besoins de soutien expr imés par 
les a l locataires, de même que l’inversement de leur 
hiérarchie, quand i ls rencontrent des di f férends 
avec leur ex-conjoint(e) et quand i ls exposent les 
di f f icultés rencontrées après la séparation, sont 
susceptibles de guider la réf lexion autour de l’of fre 
d’accompagnement socia l de la Caf de Par is qui 
pourra it être revis i tée à l ’aune de ces constats. 
La nature de cette of fre d’accompagnement, 
que ce soit dans les actions d’information puis 
d’accompagnement socia l, pourra it s’en inspirer.
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La source de soutien 

    Le re cou rs au t rava i l le u r  so cia l  ou à u ne 
as so ciat io n n’e st  pas le  ve cte u r p r iv i lé g ié d e 
re che rche d e sou t ie n

La plupar t des a l locataires trouve du soutien au-
près de leur entourage proche (fami l le, amis) ; en-
viron un quar t fa i t appel aux professionnels (psy-
chologue, avocat) pour les accompagner lors de 
ce moment diffici le (cf. f igure 16). Les statistiques 
ne montrent qu’une proportion relativement mo-
deste faisant recours à un travail leur social (13,8 %) 
ou à une association (5,8 %).

Pour fa ire face à la séparation, 3,0 % des a l loca-
ta ires ont trouvé d’autres sources de soutien. Par-
mi eux, une par t considérable n’a pas fa i t appel aux 
sources de soutien extér ieures et préfère puiser 
en eux la capacité à fa ire des activ i tés de diverses 
natures ( le spor t, la lecture, internet, des ar t ic les 
sur le sujet de séparation, etc.). Mais aussi, i ls ont 
ci té qu’i ls ont su se dir iger vers des appuis tels 
que le médecin tra i tant, le centre médico psycho-
logique, une unité d’hospita l isation mère bébé, les 
banques comme appor teur de soutien f inancier…

« Sophrologue, Caf, je me suis débrouillée 
avec la partie juridique, mais je comprends 
maintenant que j’ai été mal renseignée. »  

Fe m m e, 42 a n s ,  d ivo rc é e

4 e nfa nts ,  d i p lô m é e d ’u n e Li c e n c e 

Pour examiner de plus près ces sources de sou-
tien des a l locataires, i l a semblé intéressant de 
les croiser avec les di f férents types de besoin de 
soutien. I l s’avère que la source de soutien var ie 
s igni f icativement en fonction du type de besoin de 
soutien (17). De manière plus détai l lée, la fami l le et 
les amis sont ci tés le plus for tement quand i l s’agit 
des besoins de soutien fami l ia l et f inancier, tandis 
qu’un avocat est évidemment une source plus per-
t inente pour appor ter du soutien jur id ique (20,6 %, 
le score le plus élevé concernant le rôle d’un avo-
cat, tandis que dans les autres besoins de soutien, 
i l est moins plebiscité) ou un psychologue pour 
un soutien psychologique (20,1 %) (cf. f igure 17).

Malgré son rôle de soutien relat ivement l imité, 
l ’intervention d’un travai l leur socia l semble être 
at tendue sur les questions administratives, puis, 
dans une moindre mesure, sur les aspects f inan-
ciers sans doute en l ien avec les prestations et à la 
marge pour les autres besoins de soutien.

(17) Test de Khi-Deux significatif, p<0,01.

N = 1 001 (TR : 99,8 %)
Note : Question posée aux 1 003 allocataires n’ayant pas répondu « Je n’ai pas eu ou ressenti de besoin de soutien » pour la question sur les besoins de 
soutien pendant/après la rupture. Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 3 réponses. La modalité « Je n’ai pas trouvé de soutien » est exclusive.
Lecture : 58,3 % des allocataires déclarent avoir trouvé du soutien auprès de leur famille durant la séparation ou la période qui a suivi la séparation.

Figure 16. Sources de soutien des allocataires (en %)
Figure 16. Sources de soutien des allocataires (en %)

N = 1 001 (TR : 99,8 %)

Note : Question posée aux 1 003 allocataires n’ayant pas répondu « Je n’ai pas eu ou ressenti de besoin de soutien » pour la question sur les besoins de soutien pendant/après la rupture. Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 3 réponses. La modalité « Je n’ai pas trouvé de soutien » est exclusive.

Lecture : 58,3 % des allocataires déclarent avoir trouvé du soutien auprès de leur famille durant la séparation ou la période qui a suivi la séparation.
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Figure 17. Sources de soutien en fonction du besoin de soutien (en %)

N = 1 001 (TR : 89,3 %)

Lecture : Parmi les allocataires ayant besoin d’un soutien financier, 27,3 % l’ont trouvé auprès de leur famille.

Pas	de	besoin	
de	soutien

Autre Familial Administratif Juridique Psychologique Financier

Ma	famille - 19,0 32,7 24,7 23,2 24,8 27,3
Mes	amis - 23,8 27,3 23,2 20,5 23,0 23,1
Mes	collègues	de	travail - 4,8 7,5 6,3 4,9 5,0 5,6
Mon	avocat - 9,5 10,6 11,7 20,6 11,5 11,6
Un	psychologue - 4,8 11,0 10,9 13,8 20,1 13,3
Une	association - 0,0 1,8 2,5 4,5 3,4 3,1
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Figure 17. Sources de soutien en fonction du besoin de soutien (en %)

N = 1 029 (TR : 98,8 %)
Note : Question posée aux allocataires ne choississant pas la modalité « Je n’ai rencontré aucune difficulté » dans la question sur les difficultés ren-
contrées à la suite de la séparation. Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 2 réponses. La modalité « Je n’ai pas réussi à les surmonter » est 
exclusive.
Lecture : 49,9 % des allocataires déclarent avoir réussi à surmonter les difficultés avec l’aide de leur famille.

Figure 18. Sources d’aide pour surmonter les difficultés (en %)Figure 18. Sources d’aide pour surmonter les difficultés (en %)

N = 1 029 (TR : 98,8 %)

Note : Question posée aux allocataires ne choississant pas la modalité « Je n’ai rencontré aucune difficulté » dans la question sur les difficultés rencontrées à la suite de la séparation. Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 2 réponses. La modalité « Je n’ai pas réussi à les surmonter » est exclusive.

Lecture : 49,9 % des allocataires déclarent avoir réussi à surmonter les difficultés avec l’aide de leur famille.
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N = 1 001 (TR : 89,3 %)
Lecture : Parmi les allocataires ayant besoin d’un soutien financier, 27,3 % l’ont trouvé auprès de leur famille.

    Pour franchir les dif ficultés après la séparation, 
le recours au travailleur social moins recherché 
que la famille et les amis

Pour réussir à franchir les di f f icultés, les pré-
férences des fami l les interrogées demeurent 
constantes : se conf irment là encore les résultats 
observés au sujet du for t recours à l ’entourage 
proche ainsi que le recours très fa ible à un tra-
vai l leur socia l ou une association pour les besoins 
de soutien. Pour rappel, les di f f icultés à la suite 
d’une séparation sont en majeure par t ie d’ordre 
f inancier, suivent les problèmes de conf l i ts avec 
l’ex-conjoint(e), la réorganisation pour conci l ier la 
v ie personnel le-professionnel le, la recherche d’un 
nouveau logement, la garde des enfants, etc. (cf. 
f igure 12). 

Pour surmonter ces obstacles de natures diverses, 
les a l locataires ont en ef fet bénéf ic ié amplement 
de l’aide de leur famille (49,9 %) et leurs amis (36,7 %) 
(cf. figure 18).

Près d’un allocataire sur 5 a eu recours à un pro-
fessionnel. Quant à l ’a ide d’un travai l leur socia l, 
la propor tion de ceux qui y ont recours demeure 
fa ible, un seul a l locataire sur 10. De plus, les pro-
fessionnels ou travai l leur socia l auprès de qui les 
a l locataires ont fa i t appel sont, pour une grande 
par t (38,1 %), issus d’une structure l ibérale. Le 
recours aux structures publ iques, que ce soit à 
un centre socia l ou un serv ice publ ic, empor te à 
peu près la même propor tion (39,8 %). Quant au 
recours aux associations, i l s’avère plus fa ible (un 
a l locataire sur 10) (cf. f igure 19).
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Parmi 8,9 % des a l locataires déclarant avoir trou-
vé d’autres sources d’a ide, deux t iers conf irment 
avoir surmonté les di f f icultés par eux-mêmes, 
d’autres avec l’a ide d’un avocat, de son employeur, 
etc. Une personne a bien précisé l’a ide f inancière 
venant de la Caf (« La Caf m’a soutenu f inancière-
ment le temps que je trouve un équi l ibre »).

En fa isant le l ien entre les di f f icultés et les sources 
d’a ide pour les surmonter (18), i l  est faci le de 
constater une for te prédominance de la fami l le 

N = 289 (TR : 81,4 %)
Note : Question posée aux allocataires choississant la modalité « Avec 
l’aide d’un professionnel (psychologue, sophrologue, etc.) », « Avec 
l’aide d’un travailleur social » et « Autre » dans la question sur les sources 
d’aide pour surmonter les difficultés.
Lecture : Parmi les professionnels/travailleurs sociaux à qui les alloca-
taires ont fait appel pour surmonter les difficultés, 38,1 % viennent d’une 
structure libérale.

Figure 19. Type de structure pour le recours à 
des professionnels (en %)Figure 19. Type de structure pour le recours à des professionnels (en %)

N = 289 (TR : 81,4 %)

Note : Question posée aux allocataires choississant la modalité « Avec l’aide d’un professionnel (psychologue, sophrologue, etc.) », « Avec l’aide d’un travailleur social » et « Autre » dans la question sur les sources d’aide pour surmonter les difficultés.

Lecture : Parmi les professionnels/travailleurs sociaux à qui les allocataires ont fait appel pour surmonter les difficultés, 38,1 % viennent d’une structure libérale.
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des al locataires comme source pr incipale de sou-
tien pour gérer tout type de di f f icultés, mais sur-
tout dans cel les concernant la réorganisation de la 
v ie quotidienne (conci l iat ion v ie personnel le-pro-
fessionnel le, recherche d’un nouveau logement, 
garde des enfants), la gestion des conf l i ts avec 
leur ex-conjoint(e) ou sur les problèmes d’ordre 
f inancier (cf. f igure 20). Les amis jouent un rôle 
aussi impor tant avec une for te présence dans la 
gestion des di f f icultés d’ordre relat ionnel (avec 
l’ex-conjoint(e), la fami l le, l ’ex bel le-fami l le, etc.). 
En revanche, le rôle d’un travai l leur socia l dans 
l’a ide aux a l locataires est assez fa ible, et ce, selon 
toutes les natures de di f f icultés examinées. Plus 
précisément, la par t de l’a ide d’un travai l leur socia l 
est de 5 à 7 %, le résultat le plus élevé (9,2 %) se 
trouve sur l ’a ide dans la recherche d’un nouveau 
logement. 

Toutefois, la part des allocataires n’ayant pas réussi 
à surmonter les dif f icultés est très conséquente : 
17,2 % au total, soit presqu’un allocataire sur 5 qui 
reste submergé par les problèmes l iés à une rupture 
conjugale, dont le bouleversement dans la relation 
avec les enfants (16,2 %), les tensions avec la famil le 
ou l’ex belle-famil le (15,4 %), la dégradation f inan-
cière (13,7 %), le logement (13,7 %), etc. 

Ces allocataires nécessitent une attention particu-
lière de la part de la Caf dans sa mission de sou-
tien à la parentalité, et seraient si possible, un pu-
blic à cibler pour les interventions de travail social.

Figure 20. Sources d’aide en fonction de la nature des difficultés (en %)

N = 1 027 (TR : 91,6 %)
Lecture : Parmi les allocataires qui ont constaté une dégradation de leur situation financière, 32,7 % ont réussi à la surmonter avec l’aide de leur famille.

(18) Test de Khi-Deux significatif, p<0,01.

Figure 20. Sources d’aide en fonction de la nature des difficultés (en %)

N = 1 027 (TR : 91,6 %)

Lecture :Parmi les allocataires qui ont constaté une dégradation de leur situation financière, 32,7 % des allocataires ont réussi à la surmonter avec l’aide de leur famille.
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Je	n'ai	pas	réussi	à	les	surmonter 13,7 16,2 10,6 15,4 9,4 13,7
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Figure 21. Sources de soutien en fonction du niveau de diplôme des allocataires (en %)

N = 927 (TR : 82,7 %)

Lecture : Parmi les diplômés d'une Grande École-École d'ingénieur, 23,5 % ont trouvé du soutien auprès de leur famille contre 27,7 % parmi ceux n’ayant aucun diplôme.
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CAP-BEP 30,1 21,6 9,7 8,5 10,2 2,3 9,7 0,6 7,4 100,0
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    Le recours aux travailleurs sociaux plus sollicité 
par les familles à plus faible niveau de formation

Les analyses montrent également un l ien s igni f i-
cati f entre le choix de source de soutien avec le ni-
veau de diplôme des a l locataires (19) (cf. f igure 21).

Bien qu’un for t recours à son entourage proche 
soit dominant dans tous les niveaux de forma-
tion, une di f férenciation s’établ i t dans le recours 
aux professionnels : les a l locataires diplômés de 
l’enseignement supér ieur ont plus tendance à se 
tourner vers un avocat ou un psychologue que 
d’autres. Ce phénomène s’accentue auprès des 
Bac+4/5 ou plus, contra irement aux moins diplô-
més qui, derr ière le recours à la fami l le ou aux 
amis, s’or ientent plutôt vers un travai l leur socia l 
pour les accompagner pour fa ire face à la sépa-

ou plus, l ’intervention d’un travai l leur socia l est 
peu mobi l isée, voire pas du tout ( le cas des diplô-
més d’une Grande Ecole-Ecole d’Ingénieur), tan-
dis que parmi les sans diplôme ou diplômés d’un 
CEP-Brevet des col lèges, l ’a ide d’un travai l leur 
socia l est beaucoup plus sol l ic i tée. I l est consé-
quent de constater que plus un a l locataire avance 
dans ses études, moins i l a recours à un travai l leur 
socia l pour l ’accompagner dans la gestion d’une 
rupture conjugale.

De plus, en examinant les a l locataires qui n’ont 
trouvé aucun soutien lors de la séparation, force 
est de constater qu’i ls sont présents dans tous les 
niveaux de diplôme considérés, au sein des sans 
diplôme et aussi d’autres for tement diplômés en 
études supér ieures. Néanmoins, i l serait logique 
de dire que les for ts diplômés ont moins de mal à 

Figure 21. Sources de soutien en fonction du niveau de diplôme des allocataires (en %)

N = 927 (TR : 82,7 %)
Lecture : Parmi les diplômés d’une Grande École-École d’ingénieur, 23,5 % ont trouvé du soutien auprès de leur famille contre 27,7 % parmi ceux n’ayant 
aucun diplôme.

ration. Ce phénomène pourra it s’expl iquer par le 
fa i t que les a l locataires diplômés de l’enseigne-
ment supér ieur, grâce à leur niveau d’instruction, 
ont accès à des postes de niveau supér ieur, et 
par conséquent, à des rémunérations plus impor-
tantes, a ins i i ls ont plus de moyens pour recour ir 
aux professionnels pour les accompagner à tra-
vers la séparation.

Même si la présence d’un travai l leur socia l comme 
source de soutien est négl igeable pour tous les a l-
locataires, i l existe une cer ta ine divergence entre 
di f férents niveaux de diplôme. Parmi les Bac+4/5 

trouver du soutien par rappor t à leurs homologues 
peu diplômés, voire sans aucun diplôme (seule-
ment 2,9 % des a l locataires issus d’une Grande 
Ecole/Ecole d’Ingénieur et 3,1 % des diplômés d’un 
Master/Maî tr ise/DEA/DESS/Doctorat n’ont pas 
trouvé de soutien, contre 8,8 % des a l locataires 
sans diplôme, le plus élevé parmi tous les niveaux 
d’instruction). Par a i l leurs, les trois groupes qui 
comptent le plus d’a l locataires n’ayant pas trouvé 
de soutien sont des sans diplôme, des diplômés 
de Baccalauréat/Brevet supér ieur et des CAP/BEP 
(respectivement 8,8 %, 8,4 % et 7,4 %).

(19) Test de Khi-Deux significatif, p<0,01.
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Partie II I : Les souhaits d’accompagnement des allocataires : quelle 
place pour la Caf ?

La nature de l’at tente

    U n fo r t  sou h ai t  d e s a l lo c ata i re s d ’être ac-
co m pag né s p ou r accé d e r au x d ro i ts

Une grande propor tion des a l locataires souhaite-
ra it être mieux informée sur l ’accès aux droits, en-
viron un sur 3 souhaiterait être consei l lé sur l ’ac-
cès au logement et à peu près la même propor tion 
désirerait bénéf ic ier d’un soutien psychologique 
pour mieux gérer la rupture conjugale. Une par t 
non négl igeable, environ un a l locataire sur 5, dési-
rerait être accompagnée sur la question de pen-
sion a l imentaire pour les enfants (cf. tableau 3).

Tableau 3. Souhaits d’accompagnement exprimés par les allocataires (en %)

N = 1 095 (TR : 97,7 %)
Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 4 réponses. La modalité « Je ne souhaite pas être aidé(e) » est exclusive.
Lecture : 42,9 % des allocataires auraient souhaité/souhaiteraient être aidés par une information sur l’accès aux droits.

Tableau 3. Souhaits d’accompagnement exprimés par les allocataires (en %)
Par une information sur l’accès aux droits 42,9 
Être conseillé(e) sur le logement 32,5 
Par un soutien psychologique 30,2 
Par un accompagnement sur le versement de la pension alimentaire 20,8 
Par des informations sur l’accès aux loisirs-vacances 18,8 
Sur la gestion du budget 17,8 
Par une information sur les aides ménagères 14,4 
Par une information sur les modes de garde 12,9 
Par des informations sur l’insertion professionnelle 8,4 
Autre 4,4 
Je ne souhaite pas être aidé(e) 14,6 

N = 1 095 (TR : 97,7 %)

Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 4 réponses. La modalité « Je ne souhaite pas être aidé(e) » est exclusive.

Lecture : 42,9 % des allocataires auraient souhaité/souhaiteraient être aidés par une information sur l’accès aux droits.

En ef fet, l ’accès aux prestations socia les des pu-
bl ics dits « vulnérables » consti tue une probléma-
tique majeure pour la branche Fami l le depuis le 
début des années 1970, car à travers l ’évaluation 
du taux de recours (ou taux de non recours) aux 
prestations de la part des publics cibles, l’ef f icacité 
des politiques sociales est évaluée (20). De plus, 
concernant les causes du non recours aux presta-
tions, contrairement à l’idée que la majorité des non 
recourants décide volontairement de ne pas en 
fa ire la demande, i l n’en demeure pas moins que 
les problèmes d’informations sur les droits ( igno-
rance de l’existence des disposit i fs, méconnais-
sance de son él ig ibi l i té, mauvaise connaissance 
des procédures et/ou des l ieux, etc.) jouent un 
rôle majeur (21).

I l est impor tant de préciser que la par t des « non 
recourants volontaires » (ayant répondu « Je ne 
souhaite pas être a idé(e) ») est relat ivement fa ible, 
tandis que plus de 8 a l locataires sur 10 manifestent 

(20) KESTEMAN N. « Le fondement des politiques d’accès aux droits dans la branche famille du régime général : le non-recours aux prestations ». 
Regards, n°46, 2014, p. 87-97.
(21) MATH A. « Le non-recours en France : un vrai problème, un intérêt limité ». Recherches et Prévisions, n°43, 1996. Accès aux droits. Non-recours aux 
prestations. Complexité, p. 23-31.
(22) Question « Saviez-vous vers qui ou quelle structure vous tourner pour être aidé(e), accompagné(e) ? ».
(23) Question « Savez-vous que la Caf peut vous aider dans le cas d’une séparation ? ».

des souhaits d’être a idés/accompagnés sur di f fé-
rents aspects (dont plus de 4 a l locataires sur 10 
sur l ’information sur l ’accès aux droits).

Par voie de conséquence, le fa ible taux de recours 
à l ’of fre de travai l socia l de la Caf de Par is l iée à 
une séparation ne résulterait pas d’un fa ible be-
soin ou d’une fa ible volonté des a l locataires en 
matière de besoins de soutien. Bien au contra ire, 
i ls désirent for tement être a idés/accompagnés 
sur di f férentes questions pour fa ire face à leur 
rupture conjugale.

La méconnaissance de l’of fre de sou-
tien potentiel le

    L a p lu pa r t  ne s a i t  pas ve rs q u i  se tou rne r 
p ou r être a id é e,  et  l ’of f re d ’acco m pag ne m e nt 
d e la  Caf  e st  m é co n nu e

Malgré leur for t souhait d’être accompagnés lors 
d’une rupture, les données montrent, d’une par t, 
une grande méconnaissance en général des a l lo-
cataires d’une structure qui pourra ient potentiel le-
ment leur venir en a ide (22) (presque 7 a l locataires 
sur 10 ne savent pas vers qui se tourner pour obte-
nir un soutien), et d’une autre par t, la méconnais-
sance d’une ampleur quasi- identique concernant 
le rôle dont est investie la Caf dans ce domaine 
(23) (plus de 6 a l locataires sur 10 méconnaissent 
ce rôle) (cf. f igure 22). 

Ce score élevé, qui témoigne de la méconnais-
sance du rôle de la Caf dans ce domaine, est sur-
prenant dans la mesure où une of fre de serv ice a 
été fa i te à tous les a l locataires enquêtés. 

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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Tableau 4. Connaissance du soutien de la Caf ET d’une structure dans le cas d’une séparation (en %)

OUI NON

OUI 20,2 11,7

NON 16,0 52,1

N = 1 010 (TR : 90,1 %)

Lecture : 52,1 % des allocataires n’ayant connaissance, ni de la Caf ni d’une autre structure, ne savent vers qui se tourner pour être aidés/accompagnés dans le cas d’une séparation.

Connaissance de l’aide 
de la Caf

Connaissance du soutien potentiel 
d’une structure

Soutien d’une structure : N1 = 1 027 (TR : 91,6 %)
Aide de la Caf : N2 = 1 095 (TR : 97,7 %)
Lecture : 36,6 % des allocataires ont connaissance de l’aide de la Caf 
dans le cas d’une séparation. 31,9 % des allocataires connaissent une 
structure/personne vers qui ils peuvent se tourner pour être aidés/ac-
compagnés dans le cas d’une séparation.

N = 1 010 (TR : 90,1 %)
Lecture : 52,1 % des allocataires n’ayant connaissance, ni de la Caf ni 
d’une autre structure, ne savent vers qui se tourner pour être aidés/
accompagnés dans le cas d’une séparation.

Figure 22. Connaissance du soutien de la Caf et 
de celle d’une structure dans le cas d’une sépa-
ration (en %)

Tableau 4. Connaissance du soutien de la Caf ET 
d’une structure dans le cas d’une séparation (en %)

Figure 22. Connaissance du soutien de la Caf et celle d’une structure dans le cas d’une séparation (en %)

Soutien d’une structure : N1 = 1 027 (TR : 91,6 %)

Aide de la Caf : N2 = 1 095 (TR : 97,7 %)

Lecture : 36,6 % des allocataires ont connaissance de l’aide de la Caf dans le cas d’une séparation. 31,9 % des allocataires connaissent une structure/personne vers qui ils peuvent se tourner pour être aidés/accompagnés dans le cas d’une séparation.

36,6 

63,4 

31,9 

68,1 

OUI 

NON 

De la Caf 

D'une structure 

Les statistiques sont d’autant plus marquantes en 
couplant ces deux variables de connaissance (cf. ta-
bleau 4). Seulement un allocataires sur 5 a connais-
sance de l’aide de la Caf ET d’une autre structure, 
tandis que plus de la moitié des allocataires enquê-
tés ne connait personne vers qui se tourner pour 
être aidés lors d’une rupture conjugale.

(24) KESTEMAN N. « Le fondement des politiques d’accès aux droits … », op.cit.

Or, le recours à une prestation socia le (ou un ser-
v ice de travai l socia l) demande en tout premier 
l ieu un seui l minimal de connaissance de son exis-
tence (24). 

Cette méconnaissance très conséquente des 
a l locataires en matière de soutien, sur tout celui 
venant de la Caf, serait en grande par t ie une expl i-
cation du très fa ible taux de recours dans le cadre 
de l’of fre de travai l socia l l iée à la séparation.

    L a co m mu nicat io n mi se e n œ uvre pa r la 
Caf  n’e st  pas as sez o p é ra nte q u a nt à s a v is i-
b i l i té  et  s a l i s ib i l i té

La Caf de Par is a adressé un courr ier aux a l loca-
ta ires l’ayant tenu informée de leur s i tuation de 
séparation, par lequel el le leur proposait de les 
mettre en contact avec un travai l leur socia l, et les 
inv ita i t à consulter le s i te internet de la Caf pour 
par t ic iper à une séance col lective d’informations 
(cf. annexes 3&4). Peu d’a l locataires y ont répondu 
(un taux de réponse de 16,3 % sur 6 783 envois). 
Parmi les non répondants, la moit ié af f i rme qu’i ls 
n’ont pas reçu l’inv i tat ion et/ou ne s’en sont pas 
souvenus (cf. f igure 23). À cela s’a joutent d’autres 
ra isons de non réponse qui résulteraient égale-
ment plus ou moins d’un déf ic i t de communication 
(un a l locataire sur 5 a répondu « Je n’a i pas com-
pr is le courr ier » et/ou « Je n’a i pas compris le rôle 
de la Caf »).

Ainsi, malgré les ef for ts de la Caf pour at teindre 
les a l locataires cibles, les données montrent 
qu’une très grande par t, parmi eux, n’a pas été at-
teinte. Ce constat la isse supposer que l’accroche 
de l’of fre de travai l socia l auprès des a l locataires 
cibles, que ce soit par la plaquette d’information 
sur les serv ices proposés ou dans le contenu du 
courr ier envoyé, n’est pas suf f isante pour capter 
l ’at tention des a l locataires.

N = 1 078 (TR : 96,2 %)
Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 2 réponses.
Lecture : 40,8 % des allocataires déclarent ne pas avoir reçu le courrier comme la raison de non réponse à l’invitation de la Caf.

Figure 23. Raisons de non réponse au courrier (en %)Figure 23. Raisons de non réponse au courrier (en %)

N = 1 078 (TR : 96,2 %)

Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 2 réponses.

Lecture : 40,8 % des allocataires déclarent ne pas avoir reçu le courrier comme la raison de non réponse à l’invitation de la Caf.
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Je n'ai pas reçu le courrier 

Je n'en ai pas ressenti le besoin, l'envie 

Je ne me sentais pas à l'aise 

Je n'ai pas compris le rôle de la Caf 

Je ne m'en suis pas souvenu(e) 

Je n'ai pas compris le courrier 

Je n'ai pas réussi à joindre la Caf 

Le numéro d'appel est une plateforme 
téléphonique 
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D’autres reconnaissent avoir reçu le courr ier 
mais n’ont pas répondu pour diverses ra isons. Un 
quar t d’entre eux n’en a pas ressenti le besoin, et 
15,9 % ne se sont pas sentis à l ’a ise avec l’a ide 
venant de la Caf dans le but de les a ider à sur-
monter leur rupture conjugale. Enf in, i l  faut sou-
l igner que 5,4 % des a l locataires, soit n’ont pas 
réussi à jo indre la Caf, soit ont été dir igés vers 
une plateforme téléphonique, ce qui peut dissua-
der l ’a l locataire de poursuivre dans sa démarche.

Tel qu’i l est inscr i t dans le plan d’actions d’infor-
mation et de communication de la Branche depuis 
2013, la Caf se doit d’informer les a l locataires de 
leurs droits et de l’of fre de serv ice dont i ls peuvent 
bénéf ic ier (25). Par conséquent, af in de remédier 
à ce phénomène de non recours venant pour la 
plupar t d’un défaut d’informations, le rôle de la 
communication est crucia l, que ce soit une ques-
tion de v is ibi l i té ou de l is ibi l i té des of fres de ser-
v ice de la Caf.

Concernant l ’étude, le problème de v is ibi l i té se 
manifeste for tement parmi les a l locataires décla-
rant ne pas avoir reçu le courr ier et/ou ne pas s’en 
être souvenus. Quant au problème de l is ibi l i té, cela 
se manifeste par la propor tion des a l locataires ré-
pondant ne pas avoir compris le rôle de la Caf lors 
d’une rupture conjugale ou ne pas avoir compris 
le courr ier. Sans oubl ier ceux qui ne se sentira ient 
pas à l ’a ise avec la Caf lors de la gestion de la 
séparation, leur sentiment révèlerait une interro-
gation sur la légit imité de l’of fre d’accompagne-
ment de la Caf qui semblerait battue en brèche. 
Peut-être leur représenterait-el le une administra-
t ion caractér isée par « la lourdeur, la paperasse et 
les tracasser ies » (26) au l ieu d’être une source de 
soutien dans la v ie fami l ia le des a l locataires ? 

En revanche, la propor tion assez conséquente 
des a l locataires (25,7 %) déclarant ne pas en avoir 
ressenti le besoin ou l’envie traduit un fa ible in-
térêt pour cette of fre de travai l socia l. I ls repré-
sentent un non recours par « non envie », et donc 
par conséquent, n’est pas en l ien avec un pro-
blème de communication (v is ibi l i té/ l is ibi l i té). Ces 
a l locataires représentent une population di f f ic i le à 
at teindre par la Caf car « même bien ciblée, même 
aisée d’accès, une prestation ou un serv ice peut 
ne pas être souhaité » (27).

Le rôle de la Caf, des modali tés de 
contact à revoir

    U n g ra nd inté rêt  p ou r l ’of f re d ’acco m pa-
g ne m e nt d e la  Caf,  m a is sou s u ne fo rm e d e 
co ntact  p lu s ex p l ic i te

Au travers d’une question sur un moyen alternati f 
au courr ier, dans ce cadre de travai l, incitant les 
a l locataires à une rencontre avec un travai l leur 

(25) CNAF. « Plan d’actions d’information et de communication 2013-2017 ». 2014.
(26) GERARD F. « L’image de la Caf à travers les résultats d’une enquête de la SOFRES ». Recherches et Prévisions, n°71, 2003. Familles, vieillissement 
et générations, p. 81-85.
(27) KESTEMAN N. « Le fondement des politiques d’accès aux droits … », op.cit.
(28) Une part de 72 allocataires sur 352 indécis a déclaré ne pas avoir ressenti le besoin, l’envie pour l’offre de travail dans la question sur les raisons 
de non réponse.

N = 1 085 (TR : 96,8 %)
Lecture : 19,3 % des allocataires sont tout à fait d’accord pour dire qu’un 
autre moyen d’information qu’un courrier aurait incité à rencontrer un 
travailleur social de la Caf.

Figure 24. Possibilité d’avoir un moyen d’infor-
mation alternatif au courrier (en %)Figure 24. Possibilité d’avoir un moyen d’information alternatif au courrier (en %)

N = 1 085 (TR : 96,8 %)

Lecture : 19,3 % des allocataires sont tout à fait d’accord pour dire qu’un autre moyen d’information qu’un courrier aurait incité à rencontrer un travailleur social de la Caf.

19,3 

29,8 

18,5 

32,4 Oui, tout à fait 

Oui, probablement 

Non, pas du tout 

Je ne sais pas 

socia l de la Caf, les résultats de l’enquête montrent 
que presqu’un allocataire sur 2 (49,0 %) y est favo-
rable (cf. f igure 24). La part des non favorables à 
une forme de contact autre que le courrier reste 
faible : moins d’un allocataire sur 5. À peu près un 
tiers, soit 352 allocataires, demeure indécis sur 
cette question et ont répondu « Je ne sais pas ». 

En examinant de plus près ces 352 al locataires 
indécis, i l  est à remarquer que la par t de ceux 
n’ayant pas reçu le courr ier est prédominante (104 

N = 550 (TR : 98,5 %)
Note : Question posée aux allocataires choississant les modalités « Je 
n’ai pas reçu le courrier » et « Je ne m’en suis pas souvenu(e) » à la 
question sur les raisons de non réponse au courrier.
Lecture : Parmi les allocataires ayant déclaré ne pas avoir reçu le cour-
rier ou ne pas s’en être souvenu(e), 39,7 % auraient tout à fait été inté-
ressés par cette offre de travail.

Figure 25. Intérêt porté à l’offre de la Caf (en %)
Figure 25. Intérêt porté à l’offre de la Caf (en %)

N = 550 (TR : 98,5 %)

Note : Question posée aux allocataires choississant les modalités « Je n’ai pas reçu le courrier » et « Je ne m’en suis pas souvenu(e) » pour des raisons de non réponse au courrier.

Lecture : Parmi les allocataires ayant déclaré ne pas avoir reçu le courrier ou ne pas s’en être souvenu(e), 39,7 % auraient tout à fait été intéressés par cette offre de travail.
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31,4 
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24,0 
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Non, pas du tout 

Je ne sais pas 

al locataires sur 352 indécis), à cela s’a joutent 33 
a l locataires qui ne se sont pas souvenus du cour-
r ier (28). Alors que, parmi ceux-là (pas reçu et/ou 
pas souvenus du courr ier), une très grande par t 
(71,1 %) déclare un intérêt pour l ’of fre de travai l de 
la Caf dans l’hypothèse où i ls recevraient le cour-
r ier, seulement 5,0 % parmi eux expr iment un dé-
sintérêt tota l (cf. f igure 25).

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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Autrement dit, i l  existe bien un intérêt au sein des 
a l locataires cibles pour l ’of fre de travai l l iée à la 
séparation proposée par la Caf, à condit ion qu’i ls 
soient bien informés sur cette of fre.

S’agissant des moyens de contact adaptés, plus 
de la moit ié des a l locataires préférerait un appel 
téléphonique présentant la démarche à adopter, 

N = 829 (TR : 93,8 %)
Note : Question posée aux allocataires ne choississant pas la modalité « Non, pas du tout » dans la question concernant la possibilité d’avoir un moyen 
d’information alternatif au courrier. Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 2 réponses.
Lecture : 54,3 % des allocataires sont favorables à un appel téléphonique de la part de la Caf pour prendre le temps de présenter la démarche.

Figure 26. Types de contact qui inciteraient une rencontre avec un travailleur social de la Caf (en %)Figure 26. Types de contact qui inciteraient une rencontre avec un travailleur social de la Caf (en %)

N = 829 (TR : 93,8 %)

Note : Question posée aux allocataires ne choississant pas la modalité « Non, pas du tout » dans la question concernant la possibilité d’avoir un moyen d’information alternatif au courrier. Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 2 réponses.

Lecture : 54,3 % des allocataires sont favorables à un appel téléphonique de la part de la Caf pour prendre le temps de présenter la démarche.
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prendre le temps de présenter la démarche 
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de la Caf 

Un numéro d'appel direct et gratuit 

Un courrier personnalisé 

et plus d’un t iers serait pour un courr ier avec une 
expl ication plus cla ire (cf. f igure 26). Force est de 
constater que, malgré leur préférence pour un 
contact téléphonique, les a l locataires a imeraient 
obtenir des informations plus l impides sur l ’of fre 
proposée ( la démarche à suivre, le rôle de la Caf 
dans la gestion d’une rupture conjugale, etc.).

Ce constat renvoie, une fois de plus, à la néces-
sité d’une optimisation de la communication dans 
le cadre de cette of fre de travai l socia l l iée à la 
séparation.

    L’accè s au x d ro i ts  p lé b isc i té p ou r le s inte r-
ve nt io ns d e trava i l  so cia l

Af in de discerner cla irement des plans d’action 
potentiels à mener dans le but d’accompagner 

Tableau 5. L’accompagnement attendu de la part d’un travailleur social de la Caf (en %)

N = 1 062 (TR : 94,7 %)
Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 4 réponses. La modalité « Je ne souhaite pas être aidé(e) » est exclusive.
Lecture : 48,4 % des allocataires auraient souhaité/souhaiteraient être aidés par la transmission d’informations sur l’accès aux droits.

Tableau 5. L’accompagnement attendu de la part d’un travailleur social de la Caf (en %)
Par la transmission d'informations sur l'accès aux droits 48,4
Etre conseillé(e) sur le logement 35,1
Par une écoute 25,4
Par la transmission d'informations sur les aides aux loisirs, vacances 24,4
Par un accompagnement sur le versement de la pension alimentaire 21,1
Par un accompagnement à la gestion du budget 19,1
Par la transmission d'informations sur les aides ménagères 14,9
Par la transmission d'informations sur les modes de garde 14,6
Par la transmission d'informations sur l'insertion professionnelle 9,2
Autre 3,5
Je ne souhaite pas être aidé(e) 12,4
N = 1 062 (TR : 94,7 %)

Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 4 réponses. La modalité « Je ne souhaite pas être aidé(e) » est exclusive.

Lecture : 48,4 % des allocataires auraient souhaité/souhaiteraient être aidés par la transmission d’informations sur l’accès aux droits.

ef f icacement les a l locataires dans leur gestion 
d’une rupture conjugale, ces derniers ont été 
amenés à répondre à une question concernant les 
canaux de soutien souhaités sur lesquels la Caf 
pourra it intervenir. Les réponses, sans surpr ise, 
correspondent étroitement à leur besoin d’ac-
compagnement en général lors d’une rupture (cf. 
tableau 3). Autrement dit, presque la moit ié des 

a l locataires souhaiterait que la Caf leur fournisse 
les informations sur l ’accès aux droits, plus d’un 
sur 3 sur le logement. Puis, suivent d’autres motifs 
comme le soutien psychologique au travers d’une 
écoute (25,4 %), l’information sur les aides aux loisirs, 
vacances (24,4 %) ou l’accompagnement sur le verse-
ment de la pension alimentaire (21,1 %) (cf. tableau 5).

Ces expressions très par lantes des a l locataires 
en matière de soutien consti tuent cer ta ins indices 
grâce auxquels la Caf pourra it é laborer ou renfor-
cer son plan d’actions, dans le but d’épauler au 
mieux les a l locataires parents après leur rupture 
conjugale.

Concernant l ’accès aux droits, c’est ef fectivement 
une des quatre pr ior i tés de la pol i t ique fami l ia le 
déf in ies par la Convention d’objecti fs et de gestion 
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(29) Les priorités politiques : (1) La simplification, (2) L’accès aux droits, (3) Les services aux familles (petite enfance, parentalité, activités périscolaires), 
(4) L’efficience du service public (CNAF, 2014). 
(30) CNAF. «Orientations stratégiques de la branche Famille 2017-2027 ». 2017.
(31) WARIN P. « Mieux informer les publics vulnérables pour éviter le non-recours ». Informations sociales, n°178, 2013, p. 52-62. 
(32)  En un an, l’ARIPA a permis d’améliorer le taux de recouvrement (de 59 % début 2017 à 62 % fin 2017), d’augmenter le flux de nouvelles demandes 
d’Asf (hausse de 45 %), d’augmenter le nombre de procédures de recouvrement actives (hausse de 8,6 %). 
(33) Cnaf.com, 25 janvier 2018.
(34) CNAF.  « La médiation familiale : les services, les bénéficiaires et les non-recourants ». Dossier d’Etude, n°176, 2015. 
(35) CNAF et CAF de Meurthe-et Moselle. « La médiation familiale : Conflits familiaux, séparation, divorce… ». [Brochure]. 2015.

(Cog) s ignée entre la Cnaf et l ’Etat pour la pér iode 
2013-2017 (29), qui reste toujours un point très 
impor tant dans les or ientations stratégiques de 
la branche Fami l le pour la pér iode 2017-2027 (30). 
Par a i l leurs, une transmission ef f ic iente des infor-
mations sur l ’accès aux droits auprès des a l loca-
ta ires nécessite un couplage de deux actions : infor-
mation en masse et explication ciblée (31). La Caf, 
d’une par t, d i f fuse en masse l’information sur les 
droits de manière anonyme, d’une autre par t, e l le 
va vers les a l locataires cibles (au l ieu d’at tendre 
qu’i ls se présentent pour demander du soutien) 
dans une approche indiv idual isée, pour adapter les 
serv ices en fonction des besoins spécif iques des 
a l locataires. Dans le cadre de cette of fre de travai l, 
ce serait le deuxième volet de communication, 
l ’expl ication ciblée, qui fa i t défaut et a engendré 
par conséquence un taux de recours très fa ible. 

Les questions sur le logement, sur l ’entretien et 
l ’éducation des enfants ou l’inser t ion profession-
nel le font par t ie des droits de chacun des a l loca-
ta ires. Ces questions seraient à mener en suivant 
l ’approche de double action, information en masse 
et expl ication ciblée, avec l’accent sur un accom-
pagnement indiv idual isé af in d’assurer l ’accès des 
a l locataires à l ’ensemble de leurs droits, notam-
ment dans le cadre d’une rupture conjugale.

Quant à la question du versement de la pension 
a l imentaire (pour laquel le plus d’un a l locataire 
sur 4 a besoin d’un accompagnement), la Caf 
s’est dotée de deux volets d’actions : le premier, 
en termes d’a l location versée en espèces, la Caf 
peut accorder aux parents hébergeants l ’A l lo-
cation de soutien famil ial (Asf) si l’enfant est privé 
de l’aide de l’autre parent, ou pour compléter une 
pension alimentaire dont le montant est faible ; le 
second, en termes d’offre de service, l’Agence de 
Recouvrement des Impayés de Pensions Alimen-
taires (ARIPA), créée en Janvier 2017, se révèle être 
un acteur très performant de la branche Famille 
(32) dans sa mission de soutien à la parentalité. 
De plus, depuis 2018, l’ARIPA se voit dotée d’une 
mission supplémentaire : la validation des accords 
amiables. Selon Marie-Christine d’Avrincourt, direc-
trice de l’ARIPA, cette nouvelle mission « permettra à 
la branche Famil le de valoriser son offre globale de 
service en matière de séparation auprès des média 
et des partenaires pour leur présenter l’ARIPA et ses 
missions et les mobil iser dans la communication en 
direction des famil les » (33).

En outre, à la suite d’une rupture fami l ia le, i l  y a 
l ieu de rappeler le rôle de la médiation fami l ia le, 
processus ayant pour but de restaurer/préserver 
les relat ions fami l ia les a insi que de prévenir les 
conséquences néfastes d’une rupture fami l ia le, 
mise en place par la branche Fami l le au bénéf ice 
des a l locataires, ic i les parents. La médiation fami-
l ia le représente un temps d’écoute, d’échange et 
de négociation permettant aux parents de s’expr i-
mer et de mieux comprendre ce qui est impor tant 
pour leur ex-conjoint(e). D’après les résultats de 
l’enquête d’activ i té sur le déploiement de l’of fre 
de médiation fami l ia le sur le terr i toire réal isée par 
la Cnaf en 2015, les par t ic ipants (mères et pères) 
aux séances de médiation ont communiqué des 
avis assez favorables sur l ’ut i l i té de la médiation, 
sur tout sur les questions l iées à la v ie quotidienne 
des enfants après la séparation conjugale (71 % 
des par t ic ipants jugent que la médiation fami l ia le a 
permis d’amél iorer la s i tuation concernant l ’orga-
nisation de la résidence des enfants, 64 % ont une 
opinion posit ive des capacités de la médiation fa-
mi l ia le à régler les questions concernant la contr i-
bution f inancière à l ’éducation et à l ’entretien des 
enfants (34)).

Par a i l leurs, toujours dans le cadre de cette enquête 
d’activ i té sur la médiation fami l ia le réal isée par la 
Cnaf en 2015, du point de vue des médiateurs, la 
médiation permet aux parents d’amél iorer la com-
munication entre eux, d’avancer s igni f icativement 
dans l’apaisement du conf l i t, de l ivrer des pistes 
vers un projet d’entente/accord, que ce soit par 
le bia is de documents écr i ts ou d’accords oraux. 
D’autant plus que le médiateur fami l ia l est un pro-
fessionnel doté de compétences en socio-psycho-
logie et en droit, et sur tout, i l  est formé à l’écoute 
avec une apti tude à créer un cl imat de conf iance 
pour faci l i ter la communication, la négociation (35). 
Le médiateur est capable d’appor ter un soutien 
psychologique aux parents dans la gestion de leur 
rupture conjugale.

De plus, en analysant de plus près les 3,5 % des 
allocataires manifestant d’autres souhaits concer-
nant le soutien de la part de la Caf, i l  révèlerait cer-
taines pistes à travail ler dans l’offre d’intervention 
sociale : être plus clair sur l’offre proposée, détail ler 
plus précisément la nature de l’accompagnement, 
attirer l’attention sur l’ intérêt de clarif ier rapidement 
leur situation et sur l’ intérêt d’agir vite pour obtenir 
les prestations auxquelles i ls peuvent prétendre…
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« Une meil leure f lexibi l i té de la part de la CAF. Lors de 
ma séparation, j’a i géré énormément de choses toute 
seule et dans un contexte conf l ictuel, j’a i donc formulé 
ma demande d’aide au logement f in jui l let (déménage-
ment 01/06/2017). Cel le-ci a été reçue tout début août 
et prise en compte en septembre. Que la CAF ne fasse 
pas de rétroacti f sur des périodes excédant 3 mois, je 
peux tout à fait le comprendre, mais je me suis vraiment 
sentie très mal lorsque j’ai constaté que cette aide ne 
m’était pas accordée pour les mois de juin, ju i l let et août 
juste parce que la demande d’APL n’a pas été ma priori-
té. J’étais occupée à ef fectuer toutes les démarches de 
changement d’école, transfer t de dossier MDPH (han-
dicap), demande d’AVS pour mon f i ls, aménagement de 
l’appartement (pas de cuisine) et autres besoins plus 
priori taires car condit ionnant la rentrée scolaire et le 
quotidien de mon petit garçon. » 

Fe m me, 37 a ns ,  vi t  i s o lé e a p rè s vie m a rita le ou Pac s
u n e nfa nt,  d i p lô mé e d ’u ne Lice nce

 « Établ ir un bi lan de la situation et proposer 
des actions ciblées et immédiates. » 

Fe m me, 49 a ns ,  d ivo rcé e
4 e nfa nts ,  d i p lô mé e d ’u n BTS- D UT- D EUG

 «  Par une aide personnal isée sur ces dif fé-
rents sujets. » 

Fe m me, 42 a ns ,  d ivo rcé e
u n e nfa nt,  d i p lô mé e d ’u ne Lice nce

 

 « Je n’ai pas compris dans quel le mesure la Caf pouvait 
m’aider. De plus, la let tre est arrivée trop tard, entre-
temps j’avais déjà réglé plein de problèmes et recons-
truit ma vie. » 

Fe m me, 33 a ns ,  e n vie m a rita le,  4 e nfa nts
d i p lô mé e d ’u n M aste r- M a î tr i s e- D EA- D ES S- Docto rat

« Par des informations sur l’impact des violences sur la 
santé des victimes, sur l’accès au droit et aux soins spé-
cial isés, sur les violences post-séparation, sur la protec-
tion contre les violences économiques faites aux mères 
par les pères agresseurs, sur la protection contre l’orga-
nisation de la fai l l i te personnel le des pères agresseurs, 
sur l’instrumental isation des enfants dans le cadre des 
stratégies mascul inistes, sur les coûts et les procédures 
judiciaires post-séparation pour violences intrafamil ia les, 
sur la procédure de divorce, la plainte pénale, l’aggra-
vation de l’impact psychodramatique des violences pen-
dant les procédures judiciaires, etc. » 

Fe m me, 49 a ns ,  s é p a ré e d e fa i t 
3 e nfa nts ,  d i p lô mé e d ’u n M aste r- M a î tr i s e- D EA- D ES S- Docto rat
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N = 595 (TR : 91,5 %)
Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 2 réponses.
Lecture : 47,2 % des allocataires ont vu changer les aides au logement depuis la séparation.

Figure 28. Types de changement des prestations (en %)
Figure 28. Types de changement des prestations (en %)

N = 595 (TR : 91,5 %)

Note : Les enquêtés avaient la possibilité de formuler 2 réponses.

Lecture : 47,2 % des allocataires ont vu changer les aides au logement depuis la séparation.

47,2 

33,1 

28,2 

20,0 

12,4 

Oui, pour les aides au logement 

Oui, j'ai droit à l'Asf 

Oui, j'ai droit à la prime d'activité 

Oui, j'ai droit au Rsa majoré 

Oui, pour la garde des enfants 

    D e s cha ng e m e nts d a ns l ’at t r ib u t io n d e 
p re stat io ns t rad uise nt  l ’ im p o r ta nce d e l ’ac-
cè s au x d ro i ts

La plupar t des a l locataires perçoit toujours des 
prestations Caf malgré leur changement de s i-
tuation. Seulement 9,0 %, soit 96 a l locataires, 
n’ont plus de prestations Caf (cf. f igure 27).

Parmi ceux qui perçoivent toujours des presta-
tions Caf, plus d’un a l locataire sur 5 maintient 
ses droits comme avant la séparation, a lors que 
plus de la moit ié (55,8 %) constate des change-
ments qui peuvent var ier jusqu’à quatre types de 
prestations changées.

Parmi les 595 allocataires ayant déclaré au moins 
un changement de prestations Caf, une modifica-
tion dans les aides au logement est la plus citée : 
presqu’un allocataire sur 2 l’a constatée (cf. figure 
28). Seul un tiers des allocataires a droit à l’Allocation 
de soutien familial (Asf) après une rupture conjugale, 
ce qui nécessairement veut dire que, soit aucune 
pension alimentaire n’a été fixée, soit l’autre parent 
se soustrait à son obligation de pension alimentaire, 
soit i l  est dans l’ impossibi l i té de la payer. 

Ce publ ic est sans doute un public plus fragile sur 
lequel une attention particulière d’accompagnement 
social pourait être porté.

N = 1 066 (TR : 95,1 %)
Lecture : 38,0 % des allocataires ont vu changer un type de prestations 
depuis la séparation.

Figure 27. Changement des prestations de la Caf 
depuis la séparation (en %)

Figure 27. Changement des prestations de la Caf depuis la séparation (en %)

N = 1 066 (TR : 95,1 %)

Lecture : 38,0 % des allocataires ont vu changer un type de prestations depuis la séparation.
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CONCLUSION

’étude sur ce thème de la séparation a donc interrogé la place de l’of fre
d’accompagnement social de la Caf à travers les modal i tés de la séparation, les 
dif férends, les changements, les dif f icultés, le besoin d’accompagnement des 

fami l les et les sources de soutien dans lesquel les puiser les ressources pour avancer 
sur le chemin de la v ie soudain devenu dif f ic i le par l’éclatement de la cel lu le fami l ia le.

S’i l s’avère que les séparations par consentement mutuel sont prédominantes pour 
plus de la moitié des al locataires interrogés, lorsqu’el les ne le sont pas, el les sont 
génératr ices de conf l i ts dans près de neuf cas sur dix. Éclatent au jour, a lors, les 
dif férends pendant et après la séparation qui por tent sur la pension al imentaire gé-
nératr ice de conf l i ts assez for ts, de même qu’autour de la garde des enfants et du 
logement. Mais aussi sont pointés les changements générés par la séparation tels 
que la recherche d’un nouveau logement, de nouveaux modes de garde pour les 
enfants, une réorganisation par fois rendue indispensable sur le plan professionnel. 
Et quand sont abordées les dif f icultés, leurs sources sont indéniablement la dégra-
dation de la s ituation f inancière, les tensions et conf l i ts avec l’ex-conjoint(e), les bou-
leversements dans les relations avec les enfants, la réorganisation pour conci l ier la 
v ie personnel le-professionnel le.

Face à ce chaos, quels sont les besoins qui ont été exprimés ? De quel le nature 
sont-i ls ? Si les besoins de soutien f inancier et psychologique arr ivent en tête, des 
nuances doivent être appor tées selon le niveau d’instruction des fami l les interro-
gées. Les plus diplômés expriment un plus for t besoin de soutien psychologique et 
jur idique, tandis que les plus bas dans la hiérarchie des niveaux de formation, un plus 
for t besoin de soutien f inancier. Les soutiens f inancier et psychologique sont aussi 
en tête quel le que soit la caractér istique de la séparation. Mais des dif férenciations 
sont observées : ceux qui sont à l’in i t iative de la séparation, ceux qui ne se sont pas 
séparés par consentement mutuel, ou ceux dont la rupture est conf l ictuel le ont un 
besoin de soutien psychologique et jur idique plus exacerbé.

Les mêmes besoins de soutien f inancier et psychologique sont cités en premier 
dans tous les bouleversements engendrés par la rupture de la v ie conjugale, mais 
c’est de soutien psychologique dont les fami l les expriment le besoin, lorsqu’i l s’agit 
du par tage des biens ou des tensions avec la fami l le, les amis, l ’ex bel le fami l le. Les 
fami l les al locataires plébiscitent aussi le soutien fami l ia l qui devient a lors prépondé-
rant quand les dif f icultés surgissent dans les relations avec les enfants, la garde des 
jeunes enfants, et les réorganisations du temps professionnel.

La Caf pourra ainsi puiser dans l’expression des besoins de soutien, des pistes pour 
organiser plus concrètement son of fre d’intervention autour de l’accompagnement 
social l ié à la séparation. Car l’étude pointe que la source de soutien provenant du tra-
vai l leur social, qui est à un niveau assez bas dans la hiérarchie des sources, puisqu’à 
peine plus d’un al locataire sur dix déclare y recourir, retrouve un regain d’intérêt 
lorsqu’i l s’agit de tra iter des questions administratives et f inancières vraisemblable-
ment l iées autour du bénéf ice de prestations. Et quand on examine le l ien entre les 
dif f icultés l iées à la séparation et le rôle du travai l leur social, c’est sur la question de 
la recherche d’un nouveau logement que son intervention pourrait s’avérer uti le par 
rappor t aux autres dif f icultés énoncées. De plus, i l apparaî t qu’une propor tion non 
négl igeable des al locataires interrogés, presqu’un sur cinq, n’arr ive pas à surmon-
ter les dif f icultés et reste submergée par les problèmes l iés à la rupture conjugale. 
Serait-ce aussi un facteur d’intervention sociale qui nécessiterait une vigi lance de la 
par t de la Caf dans ses actions de soutien à la parental i té ?

Et pour tant, les al locataires ont exprimé un for t souhait d’être accompagnés dans 
cette pér iode sensible qui crée des bouleversements pour le présent et l’avenir, et la 
manifestation de ce besoin qui est assez prégnante, interroge la fa ible réponse des 
al locataires à l’of fre de travai l socia l de la Caf. 

L
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Ce qui frappe, c’est la désorientation de ce publ ic vers les structures et organismes 
susceptibles de leur appor ter cet accompagnement, publ ic qui ignore même ou a 
oubl ié que la Caf leur a fa it une of fre d’intervention sociale.

À travers les réponses des allocataires la visibil ité de son offre, de même que sa l isi-
bil ité sont interrogées. Mais, et c’est important de le pointer, les allocataires sont en 
attente d’une communication autre, plus remarquable, qui seule permettrait d’optimi-
ser la relation de service et l’offre d’accompagnement social autour de la séparation. 
L’intérêt pour une information plus percutante et ciblée est indéniable et, apparem-
ment, aurait un ef fet déclencheur pour la réponse des al locataires. Et ce d’autant 
plus qu’i ls ont été prol ixes pour exprimer ce qu’i ls at tendent du travai l leur social de 
la Caf. S i la transmission d’informations précises sur l’accès aux droits est au cœur 
de leurs attentes, d’autres pistes auraient pu trouver un écho encore plus for t s i 
el les étaient mises plus au jour : dans le droit f i l  de l’a l location de soutien fami l ia l, la 
nouvel le mission dont sont investies les Caf avec la val idation des accords amiables 
ayant force exécutoire en l ien avec l’ARIPA ; de même que la valor isation du rôle de 
la médiation fami l ia le dans la restauration et la préservation des relations fami l ia les, 
car i l apparaî t que la médiation fami l ia le n’a pas trouvé son audience puisque à peine 
deux al locataires sur dix y ont recours.

Gageons que c’est donc au travers de la r ichesse de l’expression des fami l les sur 
ce sujet de la séparation, dont on dit qu’i l est « brûlant » pour les fami l les, et des 
quelques pistes d’actions de Caf dans ce domaine (cf. annexe 5), dans lesquel les la 
Caf de Par is pourra puiser, que l’étude aura sans doute contr ibué à l’écla irer et à lu i 
permettre de réinventer son of fre d’accompagnement social des fami l les.

Danie Chemineau – Emmanuelle Pascal – Ha Ngan Phan
Ctrad – Caf en Î le-de-France
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Annexes 

Annexe 1. Questionnaire en direction des allocataires

Vous avez déclaré une séparation aux services de la Caf de Paris. Nous savons que cette s ituation pro-
voque un grand nombre de changements et de questionnements dans la vie d’une fami l le. Aussi, la Caf 
invite les personnes en cours de séparation, séparées, d ivorcées et/ou en confl it avec l’autre parent à 
entrer en contact avec un travai l leur social. Or, vous n’avez pas souhaité donner suite à notre invitation 
d’accompagnement de travai l social. Afin de mieux comprendre vos raisons, les d if f icultés que vous avez 
pu rencontrer et amél iorer les services offerts par la Caf, nous vous proposons de bien vouloir répondre au 
questionnaire. Naturel lement, les résultats de cette enquête seront étudiés uniquement au plan statistique 
et vos réponses seront totalement anonymes et confidentiel les.

La séparation

Nous allons aborder le moment de la séparation.

Durant la séparation ou la période qui a suivi la sépara-
tion, avez-vous ressenti un besoin de soutien ? 
(3 réponses possibles) :

 Financier
 Psychologique
 Juridique
 Administratif
 Familial
 Je n’ai pas eu ou ressenti de besoin de soutien
 Autre

Si ‘Autre’ précisez : 

Auprès de qui avez-vous trouvé ce soutien ? 
(3 réponses possibles)

 Ma famille
 Mes amis
 Mes collègues de travail
 Mon avocat
 Un psychologue
 Une association
 Un travailleur social
 Je n’ai pas trouvé de soutien
 Autre

Si ‘Autre’ précisez : 

Avez-vous fait appel à une médiation ?

o Oui
o Non

De quelle nature était cette médiation ?

o Par le biais de mon avocat
o Par le biais d’un médiateur familial
o Par le biais d’un psychologue
o Autre
Si ‘Autre’ précisez :

Dans quelle structure était-ce ?

o Association
o Libéral
o Centre social
o Service publique
o Autre
Si ‘Autre’ précisez :

Pendant la séparation, quels principaux différends 
avez-vous rencontrés avec votre ex-conjoint(e) ? 
(3 réponses possibles)

 La pension alimentaire
 La garde des enfants (résidence alternée, semaine, 

    vacances,…)
 Le logement
 Le partage des biens
 Les dettes et les emprunts contractés pendant la vie 

    commune
 Nous n’avons pas eu de différends
 Autre

Si ‘Autre’ précisez :

Quels changements se sont opérés ? 
(4 réponses possibles)

 J’ai dû déménager-changer de quartier, de commune
 Les enfants ont dû changer d’école
 J’ai dû trouver un mode de garde pour les enfants
 J’ai dû changer-trouver un emploi
 Les enfants ont dû changer d’activité de loisirs 

    ou l’arrêter
 Il n’y a eu aucun changement
 Autre

Si ‘Autre’ précisez :
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 Je ne souhaite pas être aidé(e)
 Autre

Si ‘Autre’ précisez :

Saviez-vous vers qui ou quelle structure vous tourner 
pour être aidé(e), accompagné(e) ?

o Oui
o Non

Le rôle de la Caf 
dans une séparation

Dans cette dernière partie, nous allons aborder l’accom-
pagnement proposé par la Caf dans une séparation.

Savez-vous que la Caf peut vous aider dans le cas 
d’une séparation ?

o Oui
o Non

Vous avez reçu un courrier de la Caf vous proposant 
de rencontrer un travailleur social. Pour quelles raisons 
n’avez-vous pas répondu à cette invitation ? 
(2 réponses possibles)

 Je ne me sentais pas à l’aise
 Le numéro d’appel est une plateforme téléphonique
 Je n’ai pas réussi à joindre la Caf
 Je n’ai pas compris le courrier
 Je ne m’en suis pas souvenu(e)
 Je n’en ai pas ressenti le besoin, l’envie
 Je n’ai pas compris le rôle de la Caf
 Je n’ai pas reçu le courrier

Auriez-vous été intéressé(e) ?

o Oui, tout à fait
o Oui, probablement
o Non, pas du tout
o Je ne sais pas

Pensez-vous qu’un autre moyen d’information qu’un 
courrier vous aurait incité(e) à rencontrer un travailleur 
social de la Caf ?

o Oui, tout à fait
o Oui, probablement
o Non, pas du tout
o Je ne sais pas

Parmi les propositions suivantes, quelles sont celles qui 
vous auraient incité(e) à rencontrer un travailleur social 
de la Caf ? 
(2 réponses possibles)

 Un courrier personnalisé
 Un courrier avec une explication plus claire du rôle  

    de la Caf
 Un appel téléphonique de la part de la Caf pour 

    prendre le temps de présenter la démarche
 Un numéro d’appel direct et gratuit

Les difficultés 
et l’aide souhaitée

Dans cette deuxième partie, nous allons aborder les dif-
férentes difficultés que vous avez pu rencontrer et la 
manière dont vous avez su les surmonter.

À la suite de votre séparation, quelles principales diffi-
cultés avez-vous rencontrées ? 
(3 réponses possibles)

 Une dégradation de la situation financière
 Un bouleversement dans mes relations avec 

    mes enfants
 Des tensions ou conflits avec mon ex-conjoint
 Des tensions ou conflits avec ma famille, mes amis,   

    mon ex belle-famille
 Une réorganisation de mon temps professionnel-

    personnel
 La recherche d’un nouveau logement
 La garde des enfants (organisation pour emmener

    récupérer à la crèche, l’école, aux activités 
    extra-scolaires, les mercredis après-midi lors de 
    mon temps de garde, …)

 Je n’ai rencontré aucune difficulté
 Autre

Si ‘Autre’ précisez :

Comment avez-vous réussi à les surmonter ? 
(2 réponses possibles)

 Avec l’aide de ma famille
 Avec l’aide de mon ex-conjoint(e)
 Avec l’aide de mes amis
 Avec l’aide d’un professionnel (psychologue, 

    sophrologue,…)
 Avec l’aide d’un travailleur social
 Je n’ai pas réussi à les surmonter
 Autre

Si ‘Autre’ précisez :

Quel type de structure était-ce ?

o Association
o Libéral
o Service public
o Centre social
o Autre
Si ‘Autre’ précisez :

Comment auriez-vous souhaité être aidé(e) ou souhai-
teriez-vous être aidé(e) dans votre séparation ? 
(4 réponses possibles)

 Par un soutien psychologique (m’écouter, m’informer, 
    m’orienter)

 Sur la gestion du budget
 Être conseillé(e) sur le logement
 Par des informations sur l’insertion professionnelle
 Par des informations sur l’accès aux loisirs-vacances
 Par une information sur l’accès aux droits
 Par une information sur les modes de garde
 Par une information sur les aides ménagères
 Par un accompagnement sur le versement de la 

    pension alimentaire
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Selon vous, comment un travailleur social de la Caf 
pourrait vous accompagner dans cette épreuve ? 
(4 réponses possibles)

 Par une écoute
 Par un accompagnement à la gestion du budget
 Être conseillé(e) sur le logement
 Par la transmission d’informations sur l’insertion 

    professionnelle
 Par la transmission d’informations sur les aides 

    aux loisirs, vacances
 Par la transmission d’informations sur l’accès 

    aux droits
 Par la transmission d’informations sur les modes 

    de garde
 Par la transmission d’informations sur les aides 

    ménagères
 Par un accompagnement sur le versement de la 

    pension alimentaire
 Je ne souhaite pas être aidé(e)
 Autre

Si ‘Autre’ précisez :

Vos prestations Caf ont-elles changé depuis votre sé-
paration ? 
(4 réponses possibles)

 Oui, j’ai droit au RSA majoré
 Oui, pour les aides au logement
 Oui, j’ai droit à l’allocation de soutien familial
 Oui, j’ai droit à la prime d’activité
 Oui, pour la garde des enfants
 Non, elles n’ont pas changé
 Je ne sais pas
 Je n’ai pas d’aide de la Caf

Caractéristiques du foyer

Avec votre ex-conjoint(e), quelle était l’année de début 
de l’union ?

Avec votre ex-conjoint(e), quelle était l’année de fin de 
l’union ?

Qui a pris l’initiative de la séparation ?

o Moi
o Mon ex-conjoint(e)
o Les deux

Votre séparation était-elle par consentement mutuel ?

o Oui
o Non

Votre séparation a-t-elle été conflictuelle 
(désaccord, faute,…) ?

o Oui
o Non

Avez-vous des enfants d’une autre union ?

o Oui
o Non

Combien ?

Quel est l’âge de votre ex-conjoint(e) ?

Quel est votre niveau de diplôme ?

o Sans diplôme
o CEP-Brevet des collèges
o CAP-BEP
o Baccalauréat, Brevet supérieur, professionnel
o BTS-DUT-DEUG
o Licence
o Master-Maîtrise-DEA-DESS-Doctorat
o Grandes Ecoles – Ecole d’ingénieur

Quel est le niveau de diplôme de votre ex-conjoint(e) ?

o Sans diplôme
o CEP-Brevet des collèges
o CAP-BEP
o Baccalauréat, Brevet supérieur, professionnel
o BTS-DUT-DEUG
o Licence
o Master-Maîtrise-DEA-DESS-Doctorat
o Grandes Ecoles – Ecole d’ingénieur

Questions auto-remplies

• Code postal 
• Sexe  
• Âge 
• Situation familiale 
• Nombre d’enfants 
• Âge des enfants (du 1er enfant au 12e enfant)

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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 Annexe 2. Lecture d’une représentation graphique en boî te à moustaches

Une boî te à moustaches permet de visualiser graphiquement la dispersion de la distribution d’une variable : 
valeur minimale, valeur maximale, médiane. Une boî te à moustaches divise les ef fectifs en quatre parts égales 
(les quar t i les), chaque par t représente 25 % des ef fecti fs.

Ainsi, la valeur centra le est la médiane, i l existe autant de valeurs supér ieures qu’infér ieures à la médiane. 
Les bords du rectangle sont les quar t i les (Q1 et Q3). Les deux extrémités des moustaches sont les valeurs 
minimale et maximale de la distr ibution.

I l lustration 1. Lecture d’une boîte à moustaches 

MINIMUM

25% des valeurs 25% des valeurs50% des valeurs

MEDIANE

Q1 Q3

MAXIMUM
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Annexe 3. Affiche réalisée par la Caf de Paris pour communiquer sur les séances d’information

Être parents après la séparation

DES ACTIONS POUR
LES PARENTS

Vous vivez ou avez vécu une séparation ?

La séparation amène un grand nombre de changements dans la vie d’une famille. Cette séance 
d’information vous permet  d’identifier les  impacts psychologiques et juridiques de la séparation, 
de comprendre les réactions et besoins de vos enfants pour mieux les aider à s’adapter et de 
trouver des soutiens pour traverser cette période.

Animée par un médiateur familial, un juriste et un travailleur social de la Caf, cette séance 
d'information collective aborde :

Séance d’information gratuite et sans inscription.

 Les aspects sociaux et psychologiques de la séparation  
              

 Les réactions et besoins des enfants en fonction de leurs âges

 Des informations juridiques sur les effets de la séparation et du divorce

 L’intérêt de la médiation familiale

 Les services et ressources disponibles près de chez vous

Dates, lieux et horaires des séances en 2017

Les séances ont lieu de 18h30 à 21h sur trois sites différents : 

Maison des Liens Familiaux - Association Olga Spitzer

Adresse : 47 rue Archereau, 75019 Paris
Métro : Crimée (Ligne 7)
Téléphone : 01.42.00.43.25
Mail : maisondesliensfamiliaux@olgaspitzer.asso.fr

Ligue Française pour la Santé Mentale 

Adresse : 11 rue Tronchet, 75008 Paris
Métro : Madeleine (Lignes 8, 12, 14 – Sortie 5)
Téléphone : 01.53.05.92.38
Mail : emefa.lfsm@orange.fr

Jeudi 9 février
Jeudi 9 mars
Jeudi 11 mai
Jeudi 8 juin 
Jeudi 14 septembre
Jeudi 9 novembre 
Jeudi 14 décembre 

Lundi 27 février
Lundi 24 avril
Lundi 22 mai
Lundi 24 juillet
Lundi 23 octobre 
Lundi 27 novembre

Maison des Familles et des Cultures – Fondation OPEJ 

Adresse : 3-5 Villa du Clos de Malevart, 75011 Paris
Métro : Goncourt (Ligne 11)
Téléphone : 01.43.57.11.01 ou 06.70.42.53.85
Mail : maisondesfamilles@fondation-opej.org

Jeudi 16 mars
Jeudi 20 avril
Jeudi 15 juin 
Jeudi 20 juillet
Jeudi 21 septembre
Jeudi 19 octobre
Jeudi 21 décembre

Pour plus d’informations, consultez la rubrique 
«Être parent séparé» sur : www.paris.caf.fr/ma-caf/caf-de-paris

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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Annexe 4. Courrier en direction des allocataires ayant vécu une séparation envoyé par la Caf de 

Paris
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Annexe 5. Exemples d’actions mises en place par d’autres organismes

La Caf de Par is a souhaité que la Ctrad recuei l le des actions mises en place par des Caf au sujet de l’of fre 
d’accompagnement des fami l les a l locataires v ivant une rupture conjugale. Le but de cette recherche étant 
de rechercher des in i t iat ives sélectionnées pour leur plus-value et leur réplicabil ité dans l’optique de pouvoir 
être reprises par la Caf en tant que de besoin.

Exemple d’actions de communication mises en place par la Caf de la Drôme

C’est a ins i que la Ctrad, dans le cadre des opérations de valor isation d’in i t iat ives locales mises en place par 
la Cnaf, a eu connaissance des actions conduites par la Caf de la Drôme pour faire connaître, promouvoir 
son offre d’accompagnement social et maîtriser son image. Son objectif est d’informer les familles en fonction 
de leur situation de vie sur les aides de la Caf et de ses partenaires financés en Drôme. Cette communication 
est développée par le biais des trois principaux canaux de communication : le s i te www.caf.f r, l ’emai l et les 
dépl iants, et ce, en concer tation avec les serv ices prestations, action socia le et accompagnement socia l 
des fami l les.

Dans le cadre de l’of fre d’intervention l iée à l ’accompagnement socia l auprès des a l locataires ayant vécu 
une séparation, voici sa stratégie : un emai l est envoyé tous les mois aux a l locataires avec enfant (36) 
ayant déclaré une séparation le mois dernier. Dans l’emai l est incorporé un l ien qui les dir ige vers une page 
contenant des informations uti les (37) sur les disposit i fs (c lassés par thématique) mis en place par la Caf 
de la Drôme ainsi que par ses par tenaires en vue du soutien à la parental i té.

I l lustration 2. La page d’accueil sur le thème de la séparation

(36) La première thématique « Séparation familiale » développée par la Caf de la Drôme a pour objectif d’accompagner les allocataires avec enfant(s) 
ainsi que les allocataires sans enfant. Le lien incorporé dans l’email envoyé va amener l’allocataire sur le lien qui correspond à différentes pages d’infor-
mation selon sa situation. 
(37) Le texte en bleu renvoie systématiquement sur un contenu informatif.

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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I l lustration 3. La page d’accueil sur le thème de la séparation (suite)

À par t i r de ce courr ie l envoyé aux a l locataires, la Caf de la Drôme a constaté un taux d’ouver ture de 64 % 
pour accéder à cette page, qui correspond à un bon taux d’ouver ture. Parmi ces a l locataires qui ont ouver t 
la page, 20 % ont cl iqué sur un l ien pour avoir plus d’information sur di f férents sujets qu’i ls souhaitent 
approfondir.

Dans la même l ignée, les pages locales de la Caf de la Drôme ont été revues en conséquence, avec une 
organisation bien cla ire par thématique de di f férents disposit i fs mis en œuvre. 
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I l lustration 4. Page du site www.caf.fr relative à la séparation familiale

Les a l locataires, s’i ls souhaitent échanger avec un travai l leur socia l de la Caf, sont amenés à contacter la 
Caf sur une l igne directe pour prendre un rendez-vous (au numéro 04 75 75 59 64) au l ieu d’être guidés vers 
une plateforme téléphonique.

Pour accompagner les a l locataires dans les questions de parent au quotidien, plusieurs actions de serv ices 
(conférences, soirées ciné-débat, l ieux d’accuei l enfants-parents, etc.) sont proposées dans di f férentes 
communes du dépar tement de la Drôme. Les actions menées sont géographiquement classées sur un 
suppor t v isuel (une car te) pour que les a l locataires puissent trouver des activ i tés leur convenant s i tuées 
près de leur l ieu de v ie. À par t i r de la car te, les a l locataires chois issent la commune pour accéder aux infor-
mations plus détai l lées sur les activ i tés en cours/à venir (thème, l ieu, date, horaire, etc.) a ins i que d’autres 
informations sur les contacts en cas de besoin.
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I l lustration 5. Contenu de la rubrique « Services proposés près de chez vous »

Pour renforcer encore son of fre d’intervention l iée à l ’accompagnement socia l auprès des a l locataires 
ayant vécu une séparation, la Caf de la Drôme est en tra in d’engager des travaux relat i fs à la réal isation 
de dépl iants. Cette Caf est aussi active sur les réseaux sociaux (Twit ter), un canal de communication très 
pr isé v isant à démult ipl ier les oppor tunités de fa ire connaî tre et de promouvoir l ’of fre de serv ice de la Caf 
sur le dépar tement.
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D’autres exemples sur le déploiement de parcours d’accompagnement des allocataires dans le cadre 
de la séparation

Des travaux ont été engagés en 2017 par la Cnaf, sous la responsabi l i té de Lucie Hourcade et d’Aurél ien 
Place, pour construire un « parcours séparation ».
I ls procèdent actuel lement à plusieurs étapes dans la construction de ce parcours :

• Un état des l ieux consistant un diagnostic des s i tuations de séparation.
• La construction de personas consistant à dresser des prof i ls des personnes qui se séparent pour    	
   construire un parcours socle adapté aux s i tuations vécues.
• La réal isation d’un guide outi ls dans lequel des actions et des axes ont été identi f iés. 
   S’agissant des axes, i ls por tent sur :

	 o	 L’appui métier
	 o	 La relat ion de serv ice à travers les di f férents canaux de communication
	 o	 Le pi lotage global du projet, à savoir comment outi l ler les Caf par rappor t au par		
		  cours séparation
	 o	 La construction de cr i tères d’évaluation
		  Début janvier 2019, une phase expér imentale sera lancée avec 4 Caf.
		  Des contacts peuvent être pr is sur ce sujet à la Cnaf par la direction de la Caf de Par is.

Le non recours à l’of fre d’accompagnement social des allocataires parisiens lors de la séparation conjugale
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